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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKRIJK BELGIE. 

   

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

     

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre des Finances, 

le 31 juillet 1963, d'une demande 

d'avis sur un projet d'arrêté 

royal "portant coordination des 

lois et arrftés relatifs aux impôts 

sur les revenus", ainsi qu'il a 

été
 
amendé par le Ministre le 

Ier  octobre 1963, a donné le 

18 novembre 1963 l'avis suivant : 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 31e 

juli 1963 door de Minister van 

Financiën verzocht hem van ad-

vies te dienen over een ontwerp 

van koninklijk besluit "tot coör-

dinatie van de wetten en besluiten 

betreffende de inkomstenbelastin-

gen", zoals het door de Minister 

op 1 oktober 1963 gewijzigd werd, 

heeft de 18e november 1963 het 

volgend advies gegeven : 

1 
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OBSERVATIONS GENERALES. _ 

Le Code en projet prend comme base de travail 

les lois relatives aux impóts sur les revenus, coordonnées 

le 15 janvier 1948 et publiées au Moniteur belge du 21 jan-

vier 1948. 

Le Conseil d'Etat a rappelé á diverses reprises 

qu'une coordination doit se faire sur les textes originels 

et non pas sur une coordination précédente. 

La raison pour laquelle le Gouvernement s'écarte 

de cette règle est essentiellement pratique : la référence 

aux textes originels nécessiterait des notes de bas de 

page extrêmement étendues et d'une consultation - en 

l'espè,,ce - malaisée. 

La nouvelle présentation des matières adoptée 

par le projet ne permet ,d'ailleurs pas de reprendre - 

telles quelles ou avec des modifications qui ne seraient 

que de peu d'importance - les notes de bas de page qui 

figurent dans la coordination du 15 janvier 1948 

Les notes de bas de page qui figurent au Moniteur 

belge du 21 janvier 1948, sous la coordination iu 15 jan 

vier  1948, permettent de situer avec exactitude l'origine 

des textes repris dans cette coordination. 

' + 
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II 

La terminologie appelle une observation relative 

à. l'emploi des termes "redevable u  et "contribuable' et des 

termes néerlandais qui y correspondent. 

Le Conseil d'Etat a, dans son avis Le 49/1 du  ier 

février 1949 relatif à un projet de loi "portant le Code 

des impôts sur les revenus" (Doc. parl, Ch. Représentants, 

session 1948-19)49 n°  169, page 78), exposé ce qui suit : 

"Les lois coordonnées et le projet emploient con-

curremment et sans discrimination les mots contribuable" 

et "redevable", 

Le Conseil d'Etat est d'avis que "redevable" 

s'ehtend de  Ia  personne sà. qui le fisc peut réclamer le 

montant de l'impôt, qu'elle doive ou non en supporter 

la charge, tandis que "contribuable" s'entend de la 

personne qui, dans l'esprit du législateur, doit sup-

porter l'impôt, qu'elle Soit ou non le débiteur direct 

du Trésor La revision des textes s'inspire de cette 

terminologie. Ainsi dira.,t-on redevable au titre de, _ 
l'impôt foncier, et aux titres de la taxe mobilière 

et de la taxe professionnelle, etc ..., lorsqu'on vise 

la personne qui doit acquitter la taxe (môme si elle 

n'est pas le contribuable, comme c'est le cas dans 

l'hypothèse de retenue de l'impôt à la source). On 

dira, en revanche, contribuable aux articles traitant 

,du minimum exonéré, de la double imposition, des ré-

ductions pour charges de famille, des dégrèvements 

etc.. 
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La Cour de cassation, de son côté, en divers 

arrfts et notamment dans un arrét du 17 novembre 1953 

(Pasicr. 1954, 1, 214), s'est prononcée dans les 

termes suivants 

'Attendu que dans l'article rrJ, des lois relatives 

aux impôts coordonnées le 31 juillet 1943, il était fait 

usage du terme 'contribuable' pour désigner celui qui 

s'abstient de faire une déclaration ou qui produit une 

déclaration volontairement incomPläte ou inexacte que 

cette dernière hypothèse implique que le contribuable 

est assujetti á l'impôt et que, partant, il en est le 

redevable 

Attendu qu'il apparaît ainsi que l'article 30 de 

la loi du 8 mars 1951, qui substitue l'expression 
Mredevable° au mot 'contribuablel,a précisé la tere-

nologie de l'article 74 des lois coordonnées 

Attendu que, dans le système des lais coordonnées, 

une personne physique ou morale est contribuable" là 

où il n'est pas encore acquis qu'elle soit, soit assu-

jettie ä l'impôt, soit tiers débiteur de l'impót›  aux-

quels cas elle est 'redevable' 

Que si le 'contribuable' n'est qu'un redevable 

virtuel de l'impôt, pour 4tre 'redevable' il faut rem-

plir tout au moins théoriquement les conditions de 

débition de' l'impôtn. 
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S'inspirant de l'avis du Conseil d'Etat et de cette 

jurisprudence de la Cour de cassation, le Gouvernement a 

tilise les termes "contribuable" et "redevable" dans la 

fsignificagon suivante qui a été précisée par les fonction-

 

• naires délégués : 

- le contribuable est la personne qui bénéficie des revenus 

imposables et qui doit, en principe, supporter la charge 

de l'impôt. C'est lui qui doit souscrire la déclaration et 

c'est lui qui est en cause aussi longtemps qu'on reste 

au stade de la détermination de la base imposable et du 

calcul de l'impôt"; 

le redevable, est la personne qui doit payer 

1 impôts  qu il doive ou non en supporter finalement 

la charge; ce sera parfois le contribuable lui-même, la 

même personne ayant , dans ce cas, une double qUalité; 

ce sera parfois une autre personne, tiers débiteur de 

l'impôt. C'est lui qui est en cause lorsqu'on en arrive 

au stade du recouvrement de l'impôt, qui, on le sait, 

commence avec l'enrôlement . C'est également le redevable 

qui sera toujours en cause en matière de précompte, celui-

ci étant un mode de perception de l'impôt". 

Dans la version néerlandaise du Code, au terme 

contribuable' tel qu'il vient d'être défini, correspond 

le mot "belastingplichtige" au  lieu  de "belastingschuldige", 

"belastingschuldenaar"  ou  "schuldenaar",et au terme 

"redevable' correspond  "belastingschuldige" au  lieu  de 

"belastingplichtige", "schatplichtige", "belastingschulde-

naar"  ou  "schuldenaar". 

— • 
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Le terme  "schuldenaar"  serait employé au lieu de 

belastingschuldige"  ou  "belastingplichtige"  pour désigner 

le redevable d'un précompte. 

En général le projet se conforme à. cette termi-

nologie. Cependant, il n'en est pas ainsi dans tous les 

cas, et pour assurer l'uniformité complète , le Conseil 

d'Etat propose les modifications de texte reprises ci-7-

dessous 

Article 20.-

 

Dans la version française, au 2°, b, ä, la fin, il y 

a lieu d'écrire : "contribuables". 

Article 21. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire : 

.., inventaires du contribuable" et dans la version réer-

landaise  "inventarissen  van de  belastingplichtige". 

Article  46. _ 
Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

par un contribuable à une société holding ... et 
I i lorsque le contribuable justifie". 

Article 412_ 
Dans la version française, au § 2, il y a lieu 

d'écrire "à la demande du contrjbuable". 

Article 108. 

Au § ler, alinéa 2, dans la version française, il 

y a lieu d'écrire "dans l'entreprise du contribuable" et 

dans la version néerlandaise "in de  onderneming  in  België 

van de  belastingplichtige'. 

o / 0 
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Au § ler, 1', dans la version française, il y a lieu 

d'écrire u  ... occupée par le redevablen  et, dans la ver-

sion néerlandaise  ;,"het door  de  belastingschuldige volledig 

betrokken woonhuis". 

Article 172, 

Dans la version française, à l'alinéa 3, il y a 
lieu d'écrire "contribuable". 

Artic1e_183 

Dans la version néerlandaise, iley a lieu de rem-

placer au 10  et au 2' "schuldenaars par itbelastingschul-

digen". 

Article  239.. 

•A la suite du remplacement  proposé  du mot 

"schuldenaars", .le  texte néerlandais serait  plus  clairement 

rédigé  comme  suit "De aangiften inzake personenbelasting, 

vennootschapsbelasting of belasting der niet-verblijfhouders 

zijn tegen de belastingplichtige in te roepen ...". 

Article 244. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

... des bénéfices des contribuables". 

Article 248. 

Dans la version française, au § ler, il y a lieu 

d'écrire "pour chaque contribuable" et "d'au moins trois 

contribuables". 

Article 256. _ • _ . _ . _ 
Dans la version française;, les mots "la taxe du 

redevable" doivent étre remplacés par les mots "l'impót 

du contribuable". 

Article 258, 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

"Lorsque le contribuable ... 
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Article 259. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

... revenu imposable d'un contribuable°. 

Article 260. 
/ Dans la version néerlandaise, il y a lieu d'écrire : 

ten name van dezelfde belastingschuldige . 

Article 261. 

Dans la version néerlandaise, à l'alinéa ler, le 

mot"schatplichtige ° doit être remplacé par m belasting-

schuldige°  et à l'alinéa 3, le mot flbelastingplicfroige° 

doit être remplacé, ä. deux reprises, par  °belastingschul-

dige°. 

Article 262. 

Dans la version néerlandaise, dans la première 

phrase et au 1°, le mot H belastingplichtige°  doit être 

remplacé par  °belastingschuldige°. 

Article 26 

Dans la version néerlandaise,, le mot uschatplichtige" 

doit être remplacé par mbelastin&schuldigen. 

Article 26' 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire : 

le• redevable peut ... et, dans la version néerlandaise : 

... kan de belastingschuldige 9 0 

Article 273. 
Dans la version néerlandaise, il y a lieu d'écrire 

0 • o mogen  de  belastingschuldigen. 



Li 
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tue 2J 1 

A deux reprises>  dans la 'version néerlandaise, il 

y a lieu de remplacer  "belastingplichtige"  par  '"belasting-

schuldige". 

Article .276 

Dans la version française, "contribuable" doit être 

remplacé par "redevable" et, dans la version néerlandaise, 
H "belastingplichtige par "belastingschuldige". 

Article 27y. 
Au § ler, dans la version française, il y a lieu 

de lire "l'allégation tardive par le redevable" et au 1' 

"signalées par le redevable". 

11.1 § ier, dans la version  néerlandaise, il  y a  lieu 

de lire "door de belastingschuldige" et,au 10, "door de 

belastingschuldige". 

Article 279. 

A l'alinéa 2, in fine, dans la version française, 

il y a lieu de lire "du redevable en cause" et, dans la 

Version néerlandaise ‚"van de  betrokken belastingschuldige". 

Artic,le_296. 

' Dans la version française, il y a lieu de remplacer 

les mots tä charge du débiteur effectif de l'impôt' et 

"Ce débiteur"_ respectivement par les mots "ä, charge du 

redevable" et "Le redevable" dans la version néerlandaise, 

"belastingplichtige"  doit être remplacé, à la fin de 

l'alinéa ler et au début de l'alinéa 2, par  "belasting-

 

schuldige". 
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Article 201 

Dans la version française, le mot "contribuable" 

doit être remplacé par "redevable" et, dans la version 

néerlandaise; le mot  "belastingplichtige"  doit être rem-

placé par  "belastingschuldige". 

Article 300. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

nä charge du redevable' et, dans la version néerlandaise 

"ten laste  van de  belastingschuldige". 

Article 303 

Dans la version néerlandaise, à l'alinéa 2, le 

mot  "belastingplichtigen"  doit ftre remplacé par "belasting-

 

schuldigen"et, ä l'alinéa 3, le mot  "belastingplichtige" 

doit être remplacé par  "belastingschuldige'. 

Article  307. 

Dans la  version française,  les mots  l'au contribuable" 

doivent  être  remplacés  par les mots  Hau  redevable"  et, 

dans la  version néerlandaise,  les mots "aan de belasting-

 

plichtige" par les mots "aan de belastingschuldige". 

Article 309. 

DanS la version néerlandaise, au 10, le mot 

"belastingschuldenaars"  doit être remplacé par  "belasting-

schuldigen". 

Article 3102_ 
Dans la version néerlandaise, ä l'alinéa ler, le mot 

"belastingplichtigen " 

schuldigenn , 

doit être remplacé par  "belasting-
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Artieje )42_ 
Dans la version néerlandaise, le mot "belasting-

 

plichtigen doit être remplacé par  "belastingschuldigen°. 

Article 312. 

Dans la version néerlandaise, dans ehaeun des ali-

néas, le mot nbelastingplichtigen  doit être remplacé par 

"belastingschuldige". 

Article 314. 

A l'alinéa 2, dans la version néerlandaise, il y 

a lieu d'écrire : "ter  ontlasting  van de  belastingschul-

digen". 

Article _1:1 

Dans la version néerlandaise, dans chacun des 

alinéas, le mot  "belastingplichtige"  doit gtre remplacé 

par l'belastingschuldige. 

Article 322. 

Dans la version française, "contribuable" doit être 

remplacé par 'redevable" et, dans la version néerlandaise, 

le mot  "belastingplichtige"  par  "belastingschuldigen. 

Article 325. 

A la fin de l'alinéa ler, dans la version néerlan-

 

daise, le mot  "belastingschuldenaar"  doit être remplacé 

par "belastingschuldige"

 

. 

Article 330 

Dans la version néerlandaise, le mot. nbelasting-

 

Schuldenaär",  doit être remplacé par  "belastingschuldige". 
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Article 3-5) 
Dans la version française, à l'alinéa 2, les mots 

"le redevable" et "des redevables" doivent être remplacés 

respectivement par "le contribuable" et "du contribuable". 

Article )32. 
Dans la version française à l'alinéa.), .les mots 

"aux contribuables" doivent être remplacés par "aux rede-

vables" dans la version néerlandaise, doivent être appor-

 

tées la correction suivante 2 à l'alinéa  ier,  les mots 

"de  vreemde  belästingplichtigen" doivent être remplacés 

par "de  buitenlandse belastingschuldigen". 

Article )84. 

Dans la version française, h l'alinéa ler, le mot 
H  redevables"doit être rempaace par le mot "contribuables". 

Article )86. 
A la fin de l'alinéa ler, dans la version française, 

les mots "du redevable du précompte immobilier" devraient 

,être remplacés par le S mots "du contribuable" et , dans 

la version néerlandaise, les mots "van de  schuldenaar  van 

de onroerende voorheffing" par "van de belastingplichtige" 

Article_3§9. 

Dans la version française, le mot "redevable" doit 
être remplacé par "contribuable". 

Dans la version néerlandaise, les mots "de  belasting-

schuldigen"  doivent être remplacés par "de  schuldenaars  van 

die  voorheffing"., 
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. Article 400 _ _ _ . _ . 

Dans la version française, les mots "débiteur 

légal du précompte immobilier" doivent étre remplacés par 

les mots "redevable du précompte immobilier" dans la 

version néerlandaise, les mots  "wettelijke  belastingplichtigE 

doivent étre remplacés par  "schuldenaar  van de  onroerende 

voorheffing". 

Article 401.-

 

_ 
Dans la version néerlandaise, le mot  "belasting-

 

plichtigen"  doit étre remplacé par  ,"belastingschuldigen". 

Article 402: 

Dans la version néerlandaise, le mot  "belasting-

 

plichtigen"  doit étre remplacé par le mot  "belastingschul-

 

digen". 

Article 403._ 

Dans la version néerlandaise, le mot  "belasting-

 

plichtige"  doit étre remplacé par le mot  "belasting-

 

schuldige". 

Article  404. 
Dans la version française, le mot "redevable" doit 

etre  remplacé par le mot "contribuable". 

Article 1Q5 

Dans la version française, le texte, compte tenu 

de la modification proposée, devrait commencer par : "En 

ce qui concerne le matériel et l'outillage, le contribuable 

est tenu ... ". Il y aurait lieu d'écrire ! au contribuable:: 

intéressé". 

Dans la version  néerlandaise,  le  texte commencerait 

par "Met betrekking tot materieel en outillering is de 

belastingplichtige ertoe gehouden ". 
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i Artcle 407. _ _ _ _ _ _ 
'Dans la version française, il y a lieu d'écrire : 

"Si les contribuables et autres personnes 

contribuables et autres personnes ...". 

tt 
0 0 • et "Les 

Article 408. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire 

"Le redevable du précompte immobilier ..." et, dans la 

version néerlandaise, 'De  schuldenaar  van de  onroerende 

voorheffing ... 

Article 415. 

Dans la version néerlandaise, il y a lieu, au I°, 

d'écrire "belastingschuldige". 

Article  418. 

Au § ler, alinéa 3, dans la version néerlandaise, 

il y a lieu d'écrire 2  "door  de  belastingschuldige". 

Article  419. 

Dans la version néerlandaise, à. la fin de ce qui 

est l'alinéa ler (mais qui devrait devenir l'alinéa 2, 

ainsi qu'il sera dit ci-après), il faut lire :  "door  de 

belastingschuldigen. 

Article 420. 

Dans la version française, à la fin de l'alinéa 2, 

il faut lire : "déclaration du contribuable". 

Article 421. 

Dans la version française, il y a lieu de supprimer 

l'adjectif "légal" après redevable". 

Dans la version néerlandaise, il y a lieu d'écrire 

belastingschuldige".-
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Ainsi qu il sera dit ci--après, dans cet article 

les mots de 1 imat' doivent être remplacés par les mots 

clu précompte immobilier', il y aura lieu de lire dans la 

version néerlandaise,  "schuldenaar  van de  onroerende 

voorheffing' 

• Article 422. 

Dans la version néerlandaise, à deux reprises, le 

mot  "belastingplichtige"  doit être remplacé par  "belasting-

schuldige". 

Article 424. 

:Dans la version néerlandaise, le mot  "belasting-

 

plichtige"  doit être remplacé par  "belastingschuldige". 

Article 430. 

Au début du § ler, dans la version française, le 

mot "redevable" doit être remplacé par le mot "contribuable" 

et, dans la version néerlandaise, le mot  "belastingschuldige" 

doit être remplacé par  "belastingplichtige". 

A la suite des modifications apportées au texte 

lui-même, il y aura lieu de compléter les notes de bas de 

page par l'indication des changements apportés au texte. 

Certains intitulés des divisions du Code doivent 

pour les mémes raisons d'uniformité de la terminologie 

être modifiés comme suit : 
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Dans la version française 

- au titre VII, chapitre IX, section première, il faut 

"Garanties à fournir par certains redevablesIl 
lire 

au titre IX, chapitre V, section II, il faut lire 

"Notification au redevable du précompte immobilier" 

au titre IX, chapitre VI, il faut lire : 

"Déclarations dés contribuables et droits d'investigation 

de l'administration". 

Dans la version néerlandaise : 

au titre VII, chapitre VIII, section première,i1 faut lire : 

"Belastingschuldigen 

- au titre VII, chapitre IX, section première, il faut lire : 

"Door sommige belastingschuldigen  te  stellen waarborg" 

au titre IX, chapitre V, section II, il faut lire : 

"Betekening aan  de  schuldenaar  van de  onroerende 

voorheffing; 

+ + 

EXAMEN DU  TEXTE . 

I. Arr2té roval de coordination. 

INTITULE. 

Il est plus conforme au texte de l'article 89 de 

la loi du 20 novembre 1962, qui autorise le Roi à coordonner 

"les dispositions légales  existantes relatives aux impôts 

sur les revenus", de rédiger l'intitulé comme suit : 

"Arrété royal portant coordination des dispositions légales 

relatives aux impôts sur les revenuS". 

• 
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PREAMBULE.  

Dans le premier référant le mot "libellé" doit 

étre remplacé par le mot "rédigé". 

DISPOSITIF.  

L'article ler du projet d'arrété royal, introductif 

du Code, contient le relevé des dispositions reprises dans 

les textes coordonnés. Ce relevé appelle les observations 

suivanteS 

1° La loi du 6 septembre 1895 relative aux cotisations 

fiscales en matière d'impôts directs, publiée au Moniteur 

belge du 12 septembre 1895. 

Indépendamment des articles 7 à 16 de cette loi , 

qui seuls ont été reproduits dans le projet, il y a lieu 

d'y insérer également les articles 19 et 20 (ce dernier 

modifié par la loi du 23 juillet 1953) de la loi du 6 sep-

tembre 1895. 

20 Le relevé établi dans le projet d'arrêté royal 

indique à la suite de la loi du 14 juillet 1955, la loi du 

30 juin 1956 qui est relative à la pension de vieillesse 

des travailleurs indépendants. Les articles de cette der-

nière loi,qui modifiaient les lois coordonnées du 15 janvier 

1948,ne sont plus en vigueur; il y a donc lieu d'omettre la 

mention de la loi du 30 juin 1956. 
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3° La mention de la loi du 28 mars 1960, abrogée par la 

loi du 31 juillet 1963, doit être omise. 

Le projet d'arrêté royal qui précède le Code en 

projet, fait mention de l'arrêté royal du 30 avril 1962, 

arrêté modifiant les articles 83bis et 83ter des lois rela-

tives aux impôts. 

Les articles 83bis et 83ter des lois coordonnées 

le 15 janvier 1948 ont été remplacés par la loi du 31 juil-

let 1963; il y a lieu dès lors d'omettre la mention de 

l'arrêté royal du 30 avril 1962. 

50 Il y a lieu d'ajouter au relevé la mention de l'arrêté 

ministériel du 21 mai 1963 adaptant aux dispositions de la loi 

du 20 novembre 1962 portant réforme des impUs sur les reve-

nus, les références contenues dans les articles des lois 

coordonnées relatives aux imecs sur les revenus, publié au 

Moniteur du 30 mai 1963. 

II 

OBSERVATIONS RELATIVES AU PLAN DE LA COORDINATION. 

Dans le titre II, chapitre II, du Code en projet, 

les dispositions relatives aux revenus des propriétés fon-

cières sont groupées en une section; les dispositions con-

cernant les revenus et produits de capitaux et biens mobi-

liers sont groupées de la même manière. 

Par tontre, les dispositions relatives aux revenus 

professionnels sont réparties en quatre sections distinctes. 
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Ce plan, outre qu il manque de logique, est de 

nature 4 provoquer des erreurs lors de la consultation 

du Code. 

Le plan proposé ci-après regroupe les matières des 

sections IV, V, VI et VII du chapitre II en une seule 

section IV 

Section IV - Revenus professionnels 

Sous-section première -Dispositions générales Articles 

A.Définition 20 

B.Bénéfices d'une exploitation industrielle, 

commerciale ou agricole 21 ä. 25 

Rémunérations, pensions et revenus y 

assimilés 26 à 29 

D.Profits des professions libérales,charges, 

offices ou autres occupations lucratives 30 

E.Bénéfices ou profits se rattachant h une 

activité professionnelle indépendante, 

exercée antérieurement 

Sous-section II - Revenus immobiliers et 

mobiliers ä. caractère 

professionnel 

Sous-section III - Revenus professionnels 

immunisés 

31 et 32 

33 

A. Régime des plus-values ä. 40 

B.Immunisations ä. caractère social 

ou culturel 41 et 42 

• • 0 / 0"/ • • 
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Sous-section IV - Détermination du montant net 

des revenus professionnels. 

A.Dispositions générales 

B.Charges professionnelles 

C.Déductions forfaitaires au titre de 

43 

charges professionnelles 51 et 52 

D.Pertes professionnelles 53 

E.Dépenses autres que les charges profes-

sionnelles et abattements déductibles 

du total des revenus professionnels 

 

521-à 62 

F. Abattement déductible des revenus 

professionnels cumulés des époux 63 ä 66 

La modification apportée ainsi au plan aura, si 

elle est adoptée, des répercussions sur le numérotage des 

.actuelles sections VIII, IX et X. 

Désormais, la section ''Revenus divers" devra porter 

le n°  V, la section "Dépenses déductibles de l'ensemble des 

revenus nets imposables" sera précédée du n°  VI et la section 

intitulée "Imposition collective des époux et de leurs 

enfants" deviendra la-section. VII. 

Les modifications qui résultent du plan proposé 

ci-dessus devront étre apportées dans le corps du Code 

lui-méme. 
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Le plan du Code appelle, en outre, les 

observations suivantes 

1° Le titre III, chapitre II, section II, sous-

 

section première, doit porter la.mention : 'Sociétés 

belges par actions et personnes morales de droit belge 

y assimilées°,  "Belgische vennootschappen  op  aandelen 

en  ermede gelijkgestelde rechtspersonen naar Belgisch 

recht". 

Le terme "entité" qui est dépourvu de signifi-

cation en droit positif doit étre évité. 

2° Dans la version franoaise, au titre IX, chapi-

 

tre VII, section IV, sous-section II, il faut lire : 

Recours devant le juge de paix". 

30 Dans la version néerlandaise, lt  intitulé de 

la section VI du chapitre II du titre II (sous-sectioh 

III du méme chapitre du plan proposé) devrait étre 

remplacé par  "Belastingvrije inkomsten". 
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III. EX.iiviiiN DE 1U-MLANDAISE. 

La  version néerlandaise  du  projet  de Code des 

im-Ats  sur les  revenus  se  cracteJA.se  12,.r  uns  recherche 

d'une  plus  tpulide éleance  de lu  lanbue, d'une correction 

,1. -:_mticJJe accrue  et  d'une précision  plus  rigoureuse  de la 
terminologie  employée. 

:a de nombreuses reprises, le participe pas-
sé a été remplacé par une proposition subordonnée, la forme 

active ,a ete preferee u La iorme passive, la phrase a re-

çu une construction nouvelle, le terme incorrect a été évi-

té et la Ame notion a été rendue par un mot identique. 

Le Code en projet est' devenu, de cette manière, 
d'une lecture plus aisée que ne l'étaient los textes ori-

 

ginels. 

La multiplicité des corrections de forme est telle 
quo le 'Gouvernement n'a r2.s cru devoir les indiquer sous 
le numro Je chaque article cuand (.e telles modifications 
Il l entr2înent aucune répercussion sur la signification 
du tete ou l'interprettion qui peut lui gtre donnée. 

Los notes de bus de p3„ee, rédigees  cie  façon très 
complète, indiquent d'illeurs ces corrections, sauf quand 
de semblables mentions n'interesser"ient que le philologue. 

liT . E.-1EiKJENT  22. I)  ï.Lí  D1 BJ.,3  DE r21.G24. 

Les notes de bas de rade sont présentées d'une 
façon qui, si elle est inhabituelle, n'clte rien a la 
clarté des refeences. Il convient de les conserver dans • 
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la rédaction adoptee en faisant toutefois observer qu'il 

est d'usaje que l'indication de la disposition légale ori-

ginelle précède celle de l'article., 

La.  "remarque generle relative aux références 

d'oriine fi2;urant en bas  cie  page" devrait ûtre rediGée 

coime suit : 

Dans les notes de bas de page, il faut entendre : 

- par L.C., les"lois relatives aux imptts sur les re-

venus, coordonnées le 15 jmvier 1948, publiées au 

Moniteur belge du 21 jpnvier 1948"; 

- par L. "la loi du m, 

- par "1'. 70.-Atü  ministériel  du e • • 

Cette"rem:rque ,énérale relative au références 

d'orijme fiL;uran:G en bas de page" n'a pas éte traduite 

J ans la version néerlandai3e. Compte tenu des observations 

faites L..0 sujet de 1_, version française, il y a lieu 

d'écrire : 

" ,Ueméne opmerking betreffende de verwijzinen naar de 

oorspronkelijke teksten zoals deze voorkomen in voetnoot 

De in voetnoot voorkomende afkortingen moeten wor-

den gelezen als volgt : 

"""  "de wetten betreffende de inkomstenbelastingen, 

GecoUrdineerd op 15 januari 19'+U, bekendgemaakt in het 

Beljisch Jtaatsblad van 21 januari 1948 

- W. : "wet van 11 • • ; 

- B. :"ministerieel besluit van 
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tT V O B ;S*ZR.   - . 1}_br _  

1)Les mots "présent article" doivent être omis, 

là où cette omission peut se fai2e sans inconvénient. 

2)Il y a lieu, dans le texte lui-meme, d'écrire, 

lesmobs"2,rticle" et  "artikel"  en entier. 

3)Dans iL . version néerlandaise, l'expression 

"ben  honderd"  doit être rendue uniformément par 1'abré-

vI2tion "t.h.". 

VI. g.Z.Imilav DJIJ "T1 

Article ler. 

Dans la vesion néerlandaise, à la note de bas 

de paâ-e, les mots  "krachtens  art. 89, 'd. 26.11.1962" sont 

superflus, l'article 89 de la loi du 20 novembre 1962 étant 

repris entièrement Li  das  l'arrêté .r -dal qui fiure en 

t(Ite de la coordination. 

Article 6. 

Les mots "Oh-penses visées l'article 18 de la 

présente loi", fiurant au texte oriinell  ont été rempla-

cés par 103 mots "chares visées aux articles 71 et 72". 

Le remplacement du mot "d'jpenses" par le  not  "char-

 

se justifie pour des raisons d'uniformité de la terni-

nplogie employée, l'article 16, b 1LA.2, de la loi du 20 ne-

vombre 1962 (devenu l'article 71 du Code en projet) employant 

expressément le mot "chares". 
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Il y a lieu, dès lors, de rectifier esc,lement 

dans la version française l'énoncé de la division du texte 

qui comprend les articles 71 et 72. 

,Lrticle  2.  
2, il est prérJ.,,ble d'écrire : au ier› 

1 o b" et A b". 

'Article 1ü. 

Ier,  le texte orijmel renvoie a "l'article 
41, b 4, de le.  presente  loi' et le Code en projet a "Far-
ticie 165"; il est prénr,:ble que le renvoi soit fait 
"l'article 16J, 5. 

Au même ü ler, le texte français du Code porte 
"?.500, 11.G00 et 20.0G0 frmcs", ce qui est conforme au 

texte orisinel. Dans sa version néerlandaise, le texte 
orisinel porte é3a1ement la conjonction "en" que le Code 
a remplacée par "or'. Four assurer l'uniforaité des deux 
versions, il y a lieu d'écrire "ou 20.0GO 'fr_,Jacs". 

o ./ 
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à.rticle 15. 

Il est opportun de supprimer, dans la première phrase 

de l'alinea 21  les mots "au titre de revenus de capitaux 

investis", par souci d'uniformité dans la presentation du 

texte. 

La note de bas de pa.,_;e devrait e'tre com)lötee de la 

façon suivante : "à l'exception des mots "au titre de re-

venüs de capitaux investis". 

Dans la version nberlandaise, au 1°1  il y a lieu 

d'écrire  "terzake",  conformemont au texte oriinel.. 

irticle 19. 

L'article.doit 6'tre subdivisé d'une manière identique 

dans chacune des deux versions. 

Article 25.  

Dans la version néerlandaise, la note de bas de page 

ser:At mieux redigée comme suit : 

"art. 25, 1 : W. 20.11.15621  art. 6, 21  behalve de 

woorden "bestuurs- of beheerszetel" en "in hoofde" ver-

vangen dor de woorden "zetel van bestuur of beheer" en 

"ten name". 

2 : 1. 20.11.1962, art. J91  behalve de woorden "ontsten-

tenis hiervan vervangen door de woorden "gebreke daarvan". 

In de volc;ende artikelen zijn de woorden "in hoofde" en 
n outstentenis" telhens door "ten ni:Jao" en 'gebreke" ver-
vanjen". 

./. 
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-rtikel 26. 

L'alinéa  lor  reprend le  toto  de l'alinéa  lor  de 

l'article G, (c; 5, do la loi du 20 novembre 1952 et de l'ar-

 

ticle 

nées. 

29, Ier,  alinéa  10 pro parte,des leis coordon-

 

Les dispositions  de  l'article  26  ont pour objet  de 

préciser uelles sont  les  rémunérations visées  à  l'arti-

 

cle  '25, ler,  2°, das  lois courdonnees.  La  mc_tière  de  cet 

article, auquel renvoie exprosseMent l'article  29, b lor, 

alinéa  Ier, des remes  lois, est  reprise a  l'article  20, 

2°, du  -)rojet. 

Il serait, dès lors, plus simJle de faire référence 

cette dernière disposition et d'écrire : 

j.rticle 26. 

Les rémunérations des personnes visees à l'article 

2(.), 2°, comprennent : 

Cette présentation du tonte serEdt analogue à celle 

qui est employée pour los articles 50 et pl. 

La note de bas de page devrait tre compltée par 

les motS : "modifié par 21.5.1983, art. 4". 

Dans la version néerlandaise, au 1°, il y a lieu 

d'écrire  "stopzetting  van  arbeid"  cLu lieu de "stäking van 

arbeid"  et"beeindiging" au lieu de  "verbreking". 

article  gl, 

A la note de bas de pael  la mention de la loi du 28 

mars 1960 doit ttre omise et remplacée par "et par 

21.5.1983, art. 5". 
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articleO. 

Le projet ne comporte pas dé note de bas de page 

pour cet article dans la version française; il convient 

de lire "L. 20.11.1562, art. 6, 

Lrticle J4. _  

La note de bas de pare doit ötre 

-mots "modifié pc-r 21.5,196, art. 

 

complétée par les 

5". 

Lrticle  58. 

Dans la version neerl2ndise, il y a lieu de conser-

ver les termes  "to gelde maken"  et "te  gelde  gemaakten" qui 

figurent dans le texte originel. 

tIsticle  41. 

la note de bas de page, il j ä lieu d'omettre la 

mention "et par l'art. 61, ̀,J 2, 2°, L. 2G.J.1560w. 

Dans la version néerlandaise, au lur, 2°, il y a 

lieu d'écrire  "renten  en  vergoedingen",  conforuément au 

texte orii_nel. 

rticle 42. - -------

 

Dans la version neerlandaise,"L'alinea ler  serait mieux 

rédiö CO2M0 ,911it "... van arbeiderswoningen of Voor  a-

dore  inrichtin en ten behoeve van het personeel van het 

bedrijf". 

Lrticle 47. _ 

Le  to:-to  du ,,,  Ier  serait prüsente plus clairement 

• / 
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s'il était divisé en deux dlinés, le second coAmen:.;ant 

pa  les mots "A défaut du duclarJtion ... et Dur les mots 

riet juiste  aanifte 

• ticle ,,.. 

La Ier  :22ignerait à tre divisé en deux nouveaux 

parasrJ,phes, le second commençant par les mots mIin outre" 

et par-  le mot  "Bovendien". 

Dias la version néerlandaise, .au loi., alinéa 2, la 

division en a et b doit etïre  ren-place par une division en 

1° et 2°, COMMe dans le. version française. 

article  

1°, dans la version française, le mot "forfaital-

rer,lent", qui fiure au Code e-,d. T)rojet, doit (tre remplacé 

pur "fortuitement', COldlile au texte ori'jinel. • 

Lrticle  79.  

Dans lu. note de bas do paL;e, dans la version fran-

çaise, il y a lieu d'écrire "sur le revenu" et non "sur 

'les revenus'. 

rticle Gl. 

Le numéro de cet article, omis dans la version néer-

landaise, doit ')-bre ajoute au texte. 

rticl e  82. 

Lens 1.a version néerlJn.daisu, au -', première li-

gne le mot "belastinGplichtion" doit ftre écrit au sin-

L;ulier. 
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ij  5  de la version frangaise les mots au para-

graphe premier du  present  article" doivent Eltre remplacés 

par "au  

Lrticle 87 

21u 'Ier,  le texte oriinel porte "calculé conformé-

 

ment au 2° ou J° qui précède", il serait, des lors, plus 

exact d' écrire dans le Code en projet : calculé conformé-

ment aux articles 77 ou 78H. 

b 2, dans la version française, le texte originel 

porte "sur la partie ,du revenu imposable qui excède 

125.G°0 francs". Le code en projot doit ici reprendre le 

texte originel. 

2, dans 1- version neerlandaise, il y a lieu 

d'écrire :  "krachtens  dit  artikel". 

:rticle 60 

L' alinea 2 devrait, dans la version néerlandaise, 

cons.._-rver 12. redctio qu'il a dans le texte orisinel. 

Pour d, raisons de clirté, il est priderable de 

scinder 2 on doux J.lin,Jas nouveaux. 

-rticlo 94. --- - 

Lu lur, le texte original se réfère aux "articles 
21 et 22 .de la présente loi"; or,  ei  los articles 77 à 86 

et 90 ä 92 du coac en projet reprennent la teneur des ar-

 

ticles et 22 de la loi du 2O novembre 1562, l'article 

69 du Code en projit reproduit l'article 79 de la Filde 

loi de 1562. 
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raerence devrait nre corri,e comme suit : 

aux articles 77 à 88 et 90 • 

Dans la vursion n,ierlandise, il y a lieu de conser-

 

ver 1_,)  not  "tegeldemaking" quo porte le tüxte originel. 

Dans la v rsion néerlandaise encore, „Iu ler,  Jo l 

al  les -IL.o:rs "ten 

bodiewlencentract-

vn:lint, par  souci 

tro remplacjs pr 
zetting van arbeid. 

verhurinscontr,!.ct 

vole  van stopzetting van arbeid of van. 

of dienstvarhurinscontractbrouk" de-

 

d'uniformite avec l'a:cticle I o
,
 

les mots :"... ten üevole van stop-

of beëindigingvan bedienden-, of dienst-. 

dans la vorsi,Jn française, les mots "au pa-

 

raraphe premier du prsent  article" doivent  tre rempla-

 

cs pr "au Ier". 

Ar ticle 100. 

Il serait préfurz.,lbe Je diviser le texte de 1' ar-
Lede  en deux al1a6as, le second cbreniat par les nos 

"Cette dtT)ositien n'est arTlicable ..." et  "Wanneer deze 

Personen  • 

Article 107. 

lu. version frf:lernn(7.aise, il y a lieu de con-

server lo• mot, "tegeldemaking". 

article '109. 

Au )°, alors qui 12 version française porte : "vises 

a l'article U,' b, ou ,„tu .,..._° qui precède", la version 

nuerlauj.-2ise écrit :  "bedoeld  in 2' of in  artikel  

b". L'ordre des rui3rencei doit 'tre identique dans lüs 

clou:: versions. 
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rticle 11. 

Il est préférable de diviser cet • article en deux 

alinéas, le second commençant p:,.r les mots : "Cette dis-

position ...H après suppression de lu conjonction "et" 

et par les mots "Dezo  aftrek  ... après omis -

 

sion de "en".. 

Article 120.  

Dans la version française, après la mention "1944 à. 

1 21-J", il y a lieu d'ajouter le mot "incluse' qui figure 

au texte oriinel. 
Article 124.-

 

Dans la version française, au §  Ier,  J° 1  il y a lieu 

d'écrire "transformation de la forme juridique", comme dans 

le texte oriinel. 

Au 2, dans le. version néerlandaise, le texte ori-

 

ginel porte  "een som uitgekeerd  in ',J)val van ...m, alors 
Que le Code porte "en  som  die uitsehe.:rd  is  in 'j'eval van". 

L'emploi des termes "die uitjekeerd  is"  risque de laisser 
entendre qu'il s'ait d'une somme (lui a effectivement été 
répartie, ce oui n'est pas le cas., Il y a donc lieu de con-
server le texte oriinel. 

Article 122_. . _ 

Il y a lieu de veiller ä ce que le nombre d'alinéas 
soit le,méme d.,_ms les deux versions. 

Article 1'56. 

Dans l version néerlandaise, la fin de la note de bas' 
de pae doit se lire : "... vervanjen  door  de  woorden  "ver-
rekeninj met" en "jr,-.ndslib van de  vennootschapsbelasting". 
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Article 141. . , 

Au 2, dans les deux y-criions, la refärencé doit 

Article  1LII. 

Il seuble l)referable de scinder le te:izte de l'article 
en deux alinéas, le second commenant par : "Aucune déduc-
tion' et  "een aftrek". 

Article 153. 

version franc,ise iporte -2.11 2° : articles 150, 
131, 15-: .et 134, la version néerli_uidaise : "van de arti-
L:elen 150, 151 en 1)3 

L'article '154 correspond l'article 35, 4, ali-

 

né2. 2 de la loi du 20 novembre 1962; il semblerait donc - 

que la référence doive 'être faite à, cet article, ainsi que 

l'a d'ailleurs fait la version française. 

Cependant, il y a lieu d'observer que l'article 134 
est relatif la cetision de 15 p.c., établie sur les 
semlf;es 1:.çjrces ou attribuées -our leJ societs, .::Jsociations 
et fJder-tions visées l'article 128, 2°,

 

C 8,Du—d—O_Lie 
les .3.930Ci iti0113 de crédit ,(Jrüées par la Oaisse nationale. 
de  credit  y)rofesionnel, les sociétés commerciales locales 
et los féderation_s reL;ionales ou professionnelles de ces 
dernières socis, acbilises a fournir des credits•ä l'ou-
tillae artisanal en vertu de la loi du 25  nare  1929. 

Ces soci .Jtés, associations et füdärJtions, ne peu-
vent tre 011C bels et comble l'article 153 se trouve être 
une disosition relative ä des non-résidents, c'est 
la raison pour la.cuelle la rcférence è. l'article 154 peut 
être ornise. 

/. 
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Article  163„1. 

La version française se rJfère "A l'alinéa gui pré-. 

cde", la version néerlandaise "in .5"; les références 

devraient être uniformes et viser °l 'alinéa 

Article 169. 

DL,U2 la version française il serait préferable 

d'écrire : "Le 2oi est autorisé prendre des mesures 

spciales ce qui concorderait davadt3 .0 avec la 

version néerlandaise. 

4ticlp  170., 

J°, il y a lieu de rem-olacer les mots "à la pré-

sente loi" pL..r les ÏJ.0t2G nä la loi (i.11 2G novembre 1962 

-portant reforme des imeL;s sur los revenus". 

Article 172.-

 

Dans la version française la note de bas de page 

devrait être complétée comme suit : "les mots "la taxe" 

étant remplacés par les mots "le précompte mobilier". 

Dans la version néerlandaise à l'alinéa 3 le 

mot  "belasting"  doit être remplacé par les mots  "roerende 

voorheffing". 

Dans la même version à la note de bas de page 

le mot  "belasting"  doit être inséré entre "mobilrénbelas-

ting" et  "titels". 

Article 179.-

 

11 y aurait lieu de rédiger la note de bas de 

page comme suit g "Art. 179 g L. 20.11.1962, art.44, al. 3, 

pro parte, al. 4 et al. 5". 

Article 194.-

 

L'article 48, § 4, 2°, de la loi du 20 novembre 

1962 est le suivant g "2° les revenus mobiliers de titres 

émis avant la mise en vigueur de la présente loi". 

0/ 0 
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Le  Gode  en  :rojet  substitue ä  l'indication 

sde  la  miJe  en  vigueur,  li date du lor  décembre  1962  qui 

•eet cello de la  )1.1bliction  de la  loi  .0  Moniteur belge. 

Il j aurait lieu d'ecrire : "avant la Mise an vi-

gueur de la loi du 20 novembre 192 portant reforme des 
imI)3t5 3t).r ls revenus". 

.1rticle lç6 

D...J13 la version lierland,dso l  le texte originel porto: 

"Het  forfrdtair ge(flede v-3a de  buitenlandse  boL , stin't; ..."; 
le Code a substitué ces derniers mous : "van buibecilandse 
bel„Jting.on" dans l'„„rtiele 16, mais non dans l'article 

197. 

Il est .r.)refJple de conserver le texte originel. 

Article 198. 

2,

 

lL. version frJ,nise e réfère "au j  lor, 

1° ä j° present  article", la version neerland2ise porte : 

"in 1. Les ref::rencos doivent être uniformisées, le rem-

 

1 er" etant suffisant. 

Article 2G2. 

D,,,ns la version néerlandaise, pour de o raisons d'uni-
:JJ.it,; de la trainolo.,;ie, il y a lieu de remplacer "for-

f2it,dr bedrJ" par "forfcitair  gedeelte". 

voi 
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Article 206. 

Cet article reprend  li  matière de l'article 50 des 

lois coordonnèes, lequel 2nit refjrence aux. articles 80, 
31, 82 et b) deo  mees  lois. 

Les  articles  30, 61 et 82, Ier,  précités, ont eté 

abroges.  La  reference  A  l'article  82 dans  l'article  50 

s'expliquait  par le fait que le 1;  ler  du dit  article  pre-

voyait l'attribution  au  2onds  des communes  d'une quotité 

des  imräts visse  a  lt  article  801  o 'Ier, des  lois coordon-

nées,  et  d'une quotité  de la  contribution foncière. 

Le § 1:_:r de l'article 82 a été abroj par la loi du 
24 décembre 143. 

Le 2 du -Arne article prevoit expressément la sup-

 

1Dres2io," de la quote-part des provinces et des 

dans le produit des impôts cedulJires. 

communes 

Bien  que  cette digoosi .,,ion subsiste  et  ait été  re-

prise dans  l'article  .)50 du  projet, il n'y .  pas  lieu d'y 

faire  réference  dons  l'arti.olo  206  dont  le  membre  de 

phrase: "sais prJjudice  de  l'applic-tion  des  dispositions 

fi_urant auu .rticles ...",  a  pour objet  de  réserver 
lé  droit des  provinces des  c,mm.unes d'établir  des  im-

p6ts ou taxes additionnels  dans les  limites trcues  par 

la  loi. 

Article 210. 

Dans la version française, il y a lieu d'écrire : 
l'est tenu compte" et non : "Il n'est pas tenu compte".. 

Article 21,-!-. 

Il y a lieu d'ajouter a la note de bas de page : 
... et les -lotTi "ce femulLidre" rem-pl-ces par "le formu-

 

laire visé 21.5". 
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Article 221. _ _ . _ _ 

Il j aurait lieu d'écrire a la note de bas de page : 

"Rrt. 55, J,nouveau". 

ticle 224. _ 

Il est préférable d'écrire ä la fin de l'article 

"con.formment aux articles 256 et 257". 

Article 2,5_5. 

Dans la version française, le 2 devrait commencer 

par "Le .c;  Ier"  et, dans la version néerlandaise par  "het 
bepaalde  in 1". 

Article 245. 

Dans la version néerlandaise, une vir6u1e doit 6"tre 
ajoutée entre  "stuk"  et  "proces-verbaal". 

Article  252. 

Il est suggéré d'écrire, dans la version française : 

"par la 2oi", ce qui correspond aux termes elaployés dans 
version néerlandaise. 

Article 256. 

Le texte français du Coda en projet fait référence 

au.:‘; "articles 212 à 215, 218,1  224 et 251', le texte néer-

laudais porte :  "artikelen  L.i2, 215, 218, 224 en 251". 

La référence do la version néerlandaise est a corn-

 

er 1 e. dition de la préposition  "tot"  entre ".12" 

et "215". 
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Article 258. 

.A la note de bas de pae, d-,:ns  la version néerlan-

d,2,ise, il faut lire "W. 13.7.1959'. 

Le Code en projet, en son texte français fait ré-

fe)-ence aux "articles 212 A 220",etenson texte néerlandais, 

aux  "artikelen  212 en 220". L'examen du texte oriinel in-

dique qu'il y a lieu de corrijer la version néerlandaise et 

d'écrire : "in de  artikelen  212  tot  ?20". 

rticle q25.  

Ci le texte français 3e réfère aux "articles 212 ä 

le teni7e neerindais nit une ref.,rence  differente; 

dc...us cette version les mot3  "Artikelen  212 en 218' doivent 

,tre rauplaces -1)1?  'artikelen  212  tot 

ticle •/2 _ 

L'article 272 du Code en projet trouve son origine 

dans l'article 61, 3, ir.,J111a 2., des lois relatives aux 
impAts sur les revenus, coordonnes le 15 j.2,nvi(3r 1948, 

modifie par l'article 65, 3°, b, de la loi du 20 novembre 

1962. 

Le texte néeriand.:10 de l'article 3, alinéa 2, 
précité, n'énonce pas express -,Jent  que les reclamations 

doivent .t.tro motives, contrireiüent a ce  cue  dit le texte 

français dJ.:_is lequel on lit : "Los réclamations doivent 
nre motivées et ..)resent.tes, bous peine de déchéance ...". 

Cette contradiction e2Gre los deux textes trouve son 
orizine  das  l'article 49 de Id loi du 13 juillet •1950 mo-

difiant -1. 1,jislati-n eu_.:tière e im1At3 directs. 

4/ 
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Les travaux préparatoires 6.o cotte lui periaeGtent 

d'et,,blir que le te:te nroj)osé par la CoLluis,Jion de la 

Chambre des Repr_sent-nGs (doc. 0,321.;CL1. RelDr., session 

19,3-'920, n° lb, p. q2u) d(.3v  zit  ftre le suivant 

bez-marschriften  moeten beredeneerd zijn  en in,ediend, 

op stni.i_e van  verval  ...", 

Ce texte s'inspire d'un "projet sorti des délibé-

 

rations de la Jection centrale charée d'examiner les 

prupositiGAs souldses a. 1J Chambre, en 1927, par 

DIh;VC.JZ", tex.Ge qui employait l'expression "met  be-

redeneerd verzoek". 

Mais on conste que, d_.1.ns le texte complet r.Jsultant 
dog  cmendemonts de la Commission (ibidem, n° 136, anne:;Ie. 
III, p. 75), si le texte français porté "doivent  etre  mo-

tivés", le tee nJerlJndis a employé  "mosten  ... inze-

diend  worden". 

Cette oGlisSion fut partout répétée. 

L'intention du lé-isliteua: n'est cependant pas dou-
teuse. 

La Cotir, de casati()n a a1firmé a plusieurs reprises 
(2Lue les ré.cia_mations devaient  etre  motivées : l'arret du 
21 avril 1953 (Pasicr. 1()5-:), I, p. 543) l'affirme claire:-
ment. 

C'est au 1 L.;•islateur seul qu'il: aprartiendra de 
mettre les deux te::::tes en concorance. 

Dans la version näer1,2.ndaise, la note de bas de page 
rourr:dt 'dtre  complete  paa l'indication qu'il y a 

lieu d'observ.ir que le tente français prévoit que los r6-
clamtions doive-2t (tre motivées" . 
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Article 279. _ 

Dans la version fragaise, il serait pré-

 

ferble d'ecrire, l'alinéa 2 : "Le mandat des por-

 

teurs de pouvoirs vises l'alinéa  Ier". 

Article 285. 

L a_2tic1e pourrait nro plus simplement ré-
e co3inae suit : 

La remise du  recours  au  greffe  de la Cour 
d' appel, le  dépt  de la  reute  et de  l'oriinal 
de sa dénonciation, ainsi  que les remises et 
defts  de  documents visüs aux articles  281 à. 84, 
Peuvent  se faire par  pli rcommandd  a la poste". 

Article 269. 

Dans le. version ueerlandaise, le  texte  ori-

binai  -.)orte  :'een uitgifte van het arrest";  il doit 
6'tre  conservé. 

./. 
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Après l'article 292, le Conseil d'Etat suggère de 

reprendre l'article' 19 de la loi du 6 septembre 1895 et 

l'article 20 de la même loi, remplacé par l'article ler 

de la loi du 23 juillet 1953, sous un intitulé repris de 

la loi de 1895. 

Le texte serait donc 2 

"Sous-section III - Dispositions générales" 

"Article ... 

ler. Les huissiers peuvent transmettre, par 

lettre recommandée à la poste, les exploits à notifier. 

La remise de la lettre à la poste vaut notification 

la partie signifiée. 

§ 2. Les frais et dépens, salaires des huissiers et 

la taxe des témoins sont réglés comme en matière répressive". 

Les notes de bas de page seraient dès lors 

"Art. . § ler. L. 6.9.1895, art.19 

2. L. 6.9.1895, art.20, remplacé par 

L. 23.7.1953yart.ler". 

• 0 • 
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Article 302. 

A la note de bas de page, les mots "l'art.ler, 1°, 

L.27.7.1953, et par" doivent étre omis. 

Article 304. 

La note de bas de page devrait être rédigée comme 

suit 

"Art.304 - al,  ier  et 2, L.C. art.59, § 2, al. ler, 

modifié par L.28.3.1955, art.9, 2°, et par A.M. 

21.5.1963, art.6«: 

al, 3 L.C. art.59, § 2, al. 3, modifié par 

L.28.3.1955; art. 9,4°". 

Article 307. 

Cet article devrait être divisé en deux alinéas 

dont le second commencerait par "Les intérêts ..<" ou 

"Deze interesten  ...". 

Article 309. 

La note de bas de page devrait être complétée 

comme suit : "et par A.M. 21.5.63,art.7". 

Article 310. 

Pour des raisons d'uniformité de la terminologie 

de la version néerlandaise, le mot  "vreemde"  devrait être 

remplacé par  "buitenlandse". 

Article 316. 

A la note de bas de page, dans la 2ème phrase, il y 

a lieu d'écrire "inséré par L.24.12.1948, art.2, et 

modifié par ... 

• • 6 
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Artidle 3382_ 
L'article 68 de la loi du 20 novembre 1962 prévoit 

que : "Les références aux lois coordonnées contenues 

dans l'article 77 desdites lois sont adaptées par arrêté 

du Ministre des Finances compte tenu des dispositions qui 

les auront remplacées en vertu de la présente loi". 

L'exécution de cette disposition a fait l'objet de 

l'article 8 de l'arrêté ministériel du 21 mai 1963, lequel 

prévoit 

A l'article 77, 5  ier,  alinéa  ier,  des 

mêmes lois coordonnées, les mots "des articles 9, 

23, 24, 27, § 4, 30, 3e et 4e alinéas, 31, § 3, 

53, 54, 57ter, 63 et 70" sont remplacés par les 

mots "des articles 9, 23, 24:53, 54, .§ ler, 54b1s, 

§ 2, 70, ainsi que de l'article 46 de la loi du 20 

novembre 1962 portant réforme des impôts sur les 

revenus et de l'article 47 de cette même loi en tant 

qu'il vise le versement et la déclaration du pré-

compte professionnel et le mode de déclaration du 

précompte mobilier". 

§ 2. A l'article 77, §, 3, alinéa ler, des 

mêmes lois coordonnées, les mots "article 30, 3e et 

4e alinéas", sont remplacés par les mots article 

2". 

L'article 8 précité n'a pu réaliser que partielle-

ment l'adaptation des références prévues par l'article 68 

de la loi du 20 novembre 1962 car, comme le Conseil d'Etat 

l'a fait observer dans son avis du 25 mars 1963 (L.830)), 

il n'est pas possible de procéder à, cette adaptation en 

ce qui concerne les articles 57ter et 63 ancien des lois 

coordonnées sans recourir à l'intervention du législateur. 

000/000 
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La lacune existant ainsi dans l'article 77 des 

lois coordonnées ne peut être comblée dans la présente 

coordination. 

A la note de bas de page, les mots"l'art, 

1962 (A.M.21.5.1963)" doivent être remplacés par "A.M. 

21.5.65,art.8. 

Article 340. 

La note de bas de page doit être corrigée nomme suit: 

la mention 'par l'art.68, L.20.11.1962" doit être omise et 

remplacée par "par A.M.21.5.1963, art 8. 

Article  347. 

La note de bas de page devrait être complecée par 

les mots "la référence à la loi du 24 juillet 1921 a été 

remplacée par la référence ä. la loi du 5 mars 1952. 

Article 351. 

La note de bas de page serait plus exactement 

rédigée comme suit 

"Art.351 L.C. art.83, remplacé par L. 24.12.1948, art.34 

et, en ce qui concerne le 1°, par L.20.11.1962,art,.70. 

Cette note, omise dans la version néerlandaise, 

devrait y 'être ajoutée. 

Article  352. 

La  note  de bas de page  serait  plus  exactement 

rédigée  comme  suit 

"Art.552 L.C. art.83bis,§ ler,inséré  par L. 14.2.1961, 

art.96  et  remplacé  par L. 31.7.1963, art.  lern. 
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Article 353 

La note de bas de page serait plus correctement 
rédigée comme suit 

"Art ,353 2 L.0 art.83bis, § 3, alinéa  ier,  inséré par 
1,14.2.1061, art. 96 et remplacé par L.31.7.1963, 
art,leru.. 

Article  354. 

La note de bas de page devrait être rédigée comme 

suit 

"Art. 354 L.C. art. 83bis, § 3, alinéa ler, inséré par 

L. 14.2.1961, art. 96 et remplacé par L. 31.7.1963, 

art. ler". 

Article 355.  

La note de bas de page serait plus correctement 

rédigée comme suit 

"Art. 355 L.C. art.83bis, § 3, al, 2 h, 7, inséré par 

L. 14.2.1961, art. 96 et remplacé par L. 31.7.1963, 

art. ler". 

Article 356. 

La note de bas de page devrait être rédigée de 

la façon suivante 

"Art, 356 L,C. art. 83bis, § 4, inséré par L.14.2.1961, 

art. 96 et remplacé par L. 31.7.1963, art. ler". 

Article 358. 

La note de bas de page devrait être rédigée comme 

suit : 

"Art. 358: L.C. art.83ter, § 2, inséré par L. 30.3.1962, 

art, ler et remplacé par L. 31.7.1963, art. 2". 

000/000 
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Article 360. 

Par souci de concordance entre les deux versions, 

il y aurait lieu d'écrire, dans  Ia  version française:m báties 

ou non baties". 

Article 370. 

Dans la version française, il serait préférable 

d'écrire "ayant, à l'hectare, le revenu cadastral le 

moins élevé". 

Article  374. 

Dans la version française, la note de bas de page 

devrait être corrigée comme suit "sauf les mots "de la 

contribution foncière" remplacés par les mots "de pré-

compte immobilier". 

Article 375. 

Dans la version française, la note de bas de page 

devrait être corrigée en ces termes : "les mots "de la 

contribution foncière" remplacés par "du précompte immo-

bilier" et "à l'impot" par "audit précompte". 

Article 376. 

Dans la version française, la note de bas de page 

devrait être corrigée et porter "sauf les mots "de la 

Contribution foncière" remplacés par les mots "du précompte 

immobilier". 
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Article 379  

:Pour des raisons de concordance entre les 

deux textes, il y a lieu de remplacer au § ler,dans 

la version néerlandaise, la division än 1 et 2, par une 

division en 10  et 2°. 

Article 381.  

Dans la version française, la note de bas de 

page devrait être corrigée de la façon suivante : "les 

mots "de la contribution foncière" remplacés par les 

mots "du précompte immobilier". 

Article 386. 

Dans la version néerlandaise, il y aurait lieu 

d'écrire "dat tot grondslag  ...  heeft gediend". 

Article 387.  

Dans la version française ±1 y a lieu de s'en 

tenir à la terminologie de l'article 41, § ler, alinéa 

2,de la loi du 20 novembre 1962, et de conserver les 

termes "immunisation du précompte immobilier". 

La note de bas de page doit être complétée de 

la façon suivante 

"L. 28.2.1962, modifié parA.M.21 .5.63, art.  ier". 

Article 389.  

Par souci de concordance avec le texte fran-

çais, les mots  "door  de belastingplichtige",qui figu- • 

rent  à la fin de cet article dans la version néerlandaise 

doivent être omis. 
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Article 400.  

Il y a lieu de compléter la note de bas de page 

par "modifié par L.20.11.1962, art. 63, 10 fl 

Article 406.  

La note de bas de page doit être complétée par 

"modifié par A.M. 21.5.1963, art. 2". 

Article 419.  
La version française comporte 3 alinéas, la 

version néerlandaise 2; l'uniformité devrait être res—

pectée. 

Article 421.  

Il y a lieu de lire dans cet ,irticle "du 

précompte immobilier" et non "de l'impôt", l'article 63, 

lö, de la loi du 20 novembre 1962 ayant, dans l'article 

61, .§  ier,  des lois coordonnées, remplacé les mots 

contribution foncière", "impôt foncier" et "impôt" par 
"précompte immobilier". 

La note de bas de page devrait être complétée 

comme suit : "et modifié par L. 20.11.1962, art. 63, 1°". 

Article 429. 

Le texte français écrit "par arrêté royal", 
texte néerlandais "de  Koning". 

Par souci d'uniformité, il y aurait lieu d'écrire 
dans la version française : "par le Roi". 
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Article 430. 

Au ier,  1°, le Conseil d'Etat suggère de rem-

 

placer la formule trop large employée par le projet et 

d'écrire l'article 27,.§  ier,  alinéa 2,des lois rela-

 

tives aux impôts sur les revenus, coordonnées le 15 janvier 

1948, tel qu'il existait avant son abrogation par la loi du 

20 novembre 1962 portant réforme des impôts sur les revenus". 

Au 2°, il y aurait lieu d'écrire : "au même 

article 27, §  ier,  alinéa 2H.. 

Article 434. 

Comme à. l'article 430, le Conseil d'Etat propose 

d'écrire : "à, l'article 30b1s, 3°, des lois relatives aux 

impôts sur les revenus, coordonnées le 15 janvier 1948;tel 

qu'il existait avant gon abrogation par la loi du 20 novem-

bre 1962 portant réforme des impôts sur les revenus". 

VII. TEXTES NON REPRIS DANS LA COORDINATION. 

LQS textes repris dans le Code en projet contien-

nent fréquemment des dispositions abrogatoires et transi-

toires ainsi que des dispositions relatives à la mise en 

vigueur et a l'exécution, 

De  fagon générale,  le  Conseil d'Etat suggère  de 

reproduire, après  les  notes  de bas de page, les  dispositions 

non reprises dans la  coordination.  Ce procédé se  justifie 

lorsque  les  dispositions légales  à.  coordonner sont peu nom-

breuses  et que les  textes  hon  repris  dans la  coordination 

sont également  de  peu d'étendue. 

Dans le cas présent, le Conseil d'Etat estime que 

l'intérét du praticien recommande de n'indiquer dans les 

"dispositions non reprises dans la coordination' que celles 

qui figurent dans la coordination de 1948 et dans la loi du 

20 novembre 1962. 
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ALGELENE GMERKINGEN. 

Ie 

Het ontwerp-wetboek neemt als werkdocument de 

wetten betreffende de.  inkomstenbelastingen, die op 15 

januari 1948 gecoördineerd en in het Belgisch Staatsblad 

van 21 januari 1948 bekendgemaakt zijn. 

De Raad van State heeft er reeds bij herhaling 

op gewezen, dat een coördinatie aan de hand van obrspron-

kelijke teksten, niet van een vorige coördinatie moet ge-

schieden. 

Hoofdzakelijk om een praktische reden wijkt de 

Regering van die regel af : verwijzing naar de oorspronke-

lijke teksten zou zeer lange en - in dit geval - moeilijk 

te raadplegen voetnoten nodig maken. 

De nieuwe inkleding van de stof van het ontwerp 

maakt het overigens onmogelijk de voetnoten uit de 

coördinatie van 15 januari 1948, zonder meer of eventueel 

licht gewijzigd, over te nemen. 

Aan de hand van de voetnoten die in het Belgisch 

Staatsblad van 21 januari 1948 onder aan de coördinatie 

van 15 januari 1948 staan 1  kan de herkomst van de in 

die coördinatie opgenomen teksten overigens juist 

worden bepaald. 

+ + 
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Ren terminologische opmerking moet  worden  ge-

maakt over  "redevable"  en  "contribuable"  en de overeen-

komstige Nederlandse termen "belastingschuldige" en 

"belastingplichtige". 

+ + 
In zijn advies L.49/1 van 1 februari 1949 over 

een ontwerp van wet "houdende Wetboek der belastingen 

op het inkomen" (Gedr.St.Kamer van Volksvertegenwoordiger 

zitting 1948-1949, nr 169, blz. 78), heeft de Raad van 

State gezegd : 

"In de samengeschäkelde wetten en in het ontwerp 

worden de woorden "belastingschuldige" en "belastim 

plichtige" door elkander en zonder onderscheid ge-

bruikt. 

De Raad van State is van  menin«:  dat door "be-

lastingschuldenaar" de persoon wordt bedoeld van 

wie de fiscus het bedrag van de belasting kan eisen 

onverschillig of die persoon er ai dan niet de 

last van moet dragen, terwijl "belastingplichtigen 

op de.  persoon slaat die naar de bedoeling van de 

wetgever, de belasting moet dragen, onverschillig 

of hij ja dan neen rechtstreeks schuldenaar is ten 

opzichte van de Schatkist. Deze terminologie werd 

aangenomen bij het herzien van de teksten. 'Aldus 

wordt gezegd "belastingschuldenaar" in de titel be-

treffende de grondbelasting en in de titels be-

treffende de mobiliën- en de bedrijfsbelasting, enz, 

wanneer de persoon die de 1Delasting moet betalen, 

bedoeld is (zelfs indien hij de .belastingplichtige 

niet is, zoals het geval is wanneer de belasting 
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aan de bron wordt afgehouden). Er wordt integendeel 

gesproken .vanlpelastingplichtigjin de artikelen, 

die handelen over het vrijgesteld minimum, over 

dubbele aanslag, over verminderingen wegens gezins-

lasten of-  ontheffing van belastinen, enz. 

Het Hof van cassatie van zijn kant heeft zich in 

een aantal arresten (met name een arrest van 17 november 

1953,  rasier.  1954, 1, 214) als volgt uitgesproken ; 

"Overwegende dat in artikel 74 van de op 51 juli 

1943 samengeschäkelde wetten betreffende de inkom-

stenbelastingen, de term "schatplichtigen gebezigd 

werd om diegene aan te duiden die nalaat een aan-

gifte in te dienen of die een vrijwillig onvolle-

dige • of onjuiste aangifte indient ; dat deze 

laatste hypotheäe in zich sluit dat de schatplich-

 

tige aan de belasting is onderworpen en ze bij-

gevolg verschuldigd is ; 

Overwegende dat aldus blijkt dat artikel 30 van 

de wet van 8 maart 1951, waarin de term belasting-

plichtige in de plaats van de term schatplichtige 

wordt gesteld, het woordengebruik van artikel 74 

der samengeschakelde wetten nader bepaald heeft ; 

Overwegende dat in het stélsel der samenge-

schakelde wetten, een natuurlijke of rechtspersoon 

schatplichtige is wanneer het nog niet werd uitge-

maakt of hij, ofwel aan de belasting onderworpen 

is, ofwel .een derde is die de belasting verschuldigd 

is, in welke gevallen hij belastingplichtige is; 

• • • 

es./14.041I 
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Date  zo de schatplichtige slechts een virtuele 

belastingplichtige is, de belastingplichtige althar 

theoretisch de vereisten voor he 'c; verschuldigd 

zijn van de belasting dient te vervullen;". 

+ + 

Steunend op het advies van de Raad van State 

en op die rechtspraak van het Hof van cassatie, heeft 

Je Regering de termen  "contribuable"  en  "redevable" 

gebruikt in de volgende betekenis, die door de gemach-

tigde ambtenaren is toegelicht : 

"contribuable"  is hij die het belastbaar inkomen ge-

niet en die in beginsel de belastinglast moet dragen. 

Hij is het die de aangifte moet ondertekenen en om wie 

het gaat zolang men blijft in het stadium waarin de 

belastbare grondslag bepaald en de belasting berekend 

wordt; 

-  "redevable"  is hij die de belasting moet betalen, 

ongeacht of hij al dan niet uiteindelijk de last ervan 

moet dragen ; soms zal het de belastingplichtige zelf 

zijn : één persoon heeft dan een dubbele hoedanigheid; 

soms zal het een andere persoon zijne  een derde die de 

belasting verschuldigd is. Om hem gaat het wanneer 

men het stadium bereikt van de invordering van de be-

lasting dat, zoals men weet, begint niet de inkohiering 

Om de belastingschuldige. zal.het ook altijd gaan in-

zake voorheffing, die een wijze van heffing van de 

belasting is. 

+ + 
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In de Nederlandse versie van het ontwerp-

Wetboek staat voor  "contribuable",  zoals het zoUven is 

omschreven, "belastingplichtige" in Plaats van nbelas-

tingschuldige","belastingschuldenaar" of "schuldenaar"; 

voor  "redevable"  stat "belastingschuldige n  in plaats 

van "belastingplichtige" e  "schatplichtigen, "belasting-

schuldenaar" of "schuldenaar". 

De term "schuldenaar" zou worden gebruikt in 

plaats van "belastingschuldige" of "belastingplichtige" als 

het gaat om degene die een voorheffing verschuldigd is. 

+ + 

Doorgaans houdt het ontwerp zich aan die ter-

minologie, behalve dan op enkele plaatsen, waarvoor de 

Raad van State, met het oog op volledige eenheide  de 

hiernavolgende wijzigingen voorstelt 

Artikel 20..-

 

In de Franse versie leze men onder 2°,b, aan 

h t eind :  "contribuables". 

Artikel 21.-

 

In de Nederlandse versie leze men : "inventa-

rissen van de belastingplichtigen en in de Franse : 
It inventaires du contribuable". 

Artikel  46.-

 

In de Franse versie  leze  men  :  lt  ...  par  un contri-

buable  à  une société  holding •06
11  en  lt ... lorsque  le  con-

tribuable justifie". 
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Artikel  47.-

 

In 2 van de  Franse versie  leze men : la 

demande du contribuable". 

Artikel 108.-

 

In § 1, tweede lid, leze men in de Nederlandse 

versie : "in de onderneming in Belgi van de beIasting-

plichtige", en in de Franse : "dans  l'entreprise  du  con-

tribuable" 

Artikel  .163.-

 

In § 1, 1°, leze men in de Nederlandse versie : - 

"het door de belastingschu3  dige volledig betrokken woon-

 

huis",en ir de 'ranse : occupée  par le  redevable". 

Artikel 172.-

 

In de -Franse versie, derde lid leze men  "con-

 

tribuable". 

Artikel 183.-

 

In de Nederlandse versie vervange men onder 

10 en 2° "schuldena2rs" door "belastingschuldigen". 

Artikel 239.-

 

Als gevolg van de voorgestelde vervanging van 

het woord "schuldenaars", kan de Nederlandse tekst dui-

delijker als volgt worden gelezen : "De aangiften in-

zake personenbelasting, vennootschapsbelasting of be-

lasting der niet-verblighouders zijn tegen de belas-

tingplichtige in te roepen ...". 

Artikel  244.-

 

In de Franse versie leze men : 11 .. des béné-

 

fices des contribuables". 
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 248.-

 

In de  versie  leze men in § 1 ; "pour 
caque contribu, ible" en "d' au moins trois contribuables". 

tikel 256.-

 

In de 'ranse versie moeten de woorden "la  taxe 
redc— —vale" wc )rden vervangen door  "l'impôt  du contri-

äble'' 

tikel_ 258.-

 

In de - ranse versie leze men :  "Lorsque  le con-

 

'ibuab 

  

e • .•". 

  

sable ci 

Artikel  

van dez,  

tikel 259.-

 

In de T   ranse versie leze men : "... revenu impo-

 

Uh 

260.-

 

In de --fed_erlandse versie leze men : "ten name 
1.fde be--; a-stingschuldige". 

Artikel 261.-

 

In de 1\-- -ederlandse versie moet in het eerste lid 
het woor "schal door "belastingsehuldige" e 

_ het woord "belastingplichtige" tweemaal 
door "b -ch-uldige"  worden  vervangen. 

Artikel '62.-

 

In de 1- -edewlandse versie moet in de eerste 
volzin e in 1 0 het woord "belastingplichtige" worden 
vervange  door ve el astingschuldige " 

• 0 • 00 0 

in het ,ei?de lic 
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Artikel 263.-

 

In de Nederlandse versie meet het woord "schat-

 

plichtige" worden vérvangen door "belastingschuldige". 

Artikel  267.-

 

In de Nederlandse versie leze men : "... kan do. ; 

belastingschuldige ..." en in de Franse : "le  redevable 

Deuu 

Artikel 275.z  

In de Nederlandse versie leze men : 

de belastingschuldigen". 

, lt 
0 mogen 

Artikel 274.-

 

In de Nederlandse versie vervange men tweemaal., 

"belastingplichtige" door "belastingschuldige". 

Artikel 276.- _ - 
In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

tige" door "belastingschuldige", ir de Franse versie 

" contribuable"  door  "redevable"  worden  vervangen. 

Artikel 277.-

 

In § 1 9  Nederlandse versie, leze men "door de 

belastingschuldige l en onder I° "door de belasting-

schuldige". 

In § 1,  Franse versie,  leze men "l'allégation 

tardive par le redevable" en  onder  10  "signalées par 

le redevable". 

Artikel  279.-

 

Aan het slot van het tweede lid leze men in de 

Nederlandse versie 'van de betrokken belastingschuldige" 

en in de Franse versie "du  redevable  en  cause". 
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Artikel  296.-

 

In de Nederlandse versie moet aan het slot van 

het eerste lid en in het begin van het tweede lid "belas-

tingplichtige"  worden  vervangen door "belastingschuldige"; 

in de Franse versie vervange men de woorden "à chargé 

du  débiteur effectif  de l'impót" en "le  débiteur"  onder-

scheidenlijk door "gi charge du  redevable"  en "le  rede-

vable". 

Artikel 297.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplichtige" 

door "belastingschuldige", in de Franse  "contribuable" 

door  "redevable"  worden  vervangen. 

'Artikel 300.-

 

In de Nederlandse versie leze men : "ten laste 

van de belastingschuldige", in de Franse : "à charge du 

redevable". 

Artikel 303.-

 

In de Nederlandse versie moet, in het tweede lid, 

"belastingplichtigen" door "belastingschuldigen", in het 

derde lid "belastingplichtige" door "belastingschuldige", 

worden vervangen. 

Artikel 307.-

 

In de Nederlandse versie moeten de woorden Haan 

de belastingplichtige" door "aan de belastingschuldige" 

en in de Franse versie de woorden "au  contribuable"  door 

"au redevable"  worden  vervangen. 

Artikel  509.-

 

-------

 

In de Nederlanäse versie moet, onder 107  "belas-

tingschuldenaars" worden vervangen door "belastingschul-

digen". 
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Artikel 510.-

 

In de Nederlandse versie moet, in het eerste lid 

"belastingplichtigen" worden vervangen door "belasting-

schuldiaen". 

Artikel 311.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tigen" worden vervangen door "belastingschuldigen". 

Artikel 312.-

 

In ieder lid van de Nederlandse versie moet 

"belastingplichtige" worden vervangen door "belasting-

schuldige". 

Artikel 51L._ 

In het tweede lid, Nederlandse versie, leze 

men "ter ontlasting van de belastingschuldigen". 

Artikel 515.-

 

In ieder lid van de Nederlandse versie moet 

"belastingplichtige" worden 'vervangen door 'belasting-

schuldige". 

Artikel 32.2.-

 

In de Nederlandse versie Bet "belastingplich-

tige" door "belastingschuldige", ik'le Franse  contri-

buable"  door  "redevable"  worden  velTangen. 

Artikel 325.-

 

Aan het slot van het eerste lid, Nederlandse 

versie, moet "belastingschuldenaar" worden vervangen 

door "belastingschuldige". 
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Artikel  330.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingschul-

denaar" worden vervangen door "belastingschuldige". 

Artikel 333.-

 

In de Franse versie moeten, in het tweede lid, 

de woorden "le  redevable Ii  en "des  redevables"  onder-

 

scheidenlijk  worden  vervangen door "le  contribuable" 

en "du  contribuable". 

Artikel 339.-

 

In de Nederlandse versie moet de volgende ver-

betering worden aangebracht : in het eerste lid moeten 

de woorden "de vreemde belastingplichtigen" worden ver-

vangen door "de buitenlandse belastingschuldigen". 

In de Franse versie moeten, in het derde lid, 

de woorden  "aux contribuables"  worden  vervangen door 

"aux redevables". 

Artikel 384,-

 

In de Franse versie moet, in het eerste lid, 

"redevables"  worden  vervangen door  "contribuables". 

Artikel 586.-

 

Aan het slot van het eerste lid moeten in de 

Nederlandse versie de woorden "van de schuldenaar van 

de onroerende voorheffing" door "van de belastingplich-

tige", in de Franse versie de woorden "du  redevable  du 

précompte immobilier"  door "du  contribuable"  worden 

vervangen. 
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Artikel  309.-

 

In de Franse versie moet  "redevable"  worden 

vervangen door  "contribuable". 

Artikel 397.-

 

In de Nederlandse versie moeten de woorden "de 

belastingschuldigen" worden vervangen door "de schulde-

naars van die voorheffing". 

Artikel 400.-

 

In de Nederlandse versie moeten 'de woorden 

"wettelijke belastingplichtige" door "schuldenaar van de 

onroerende voorheffing", in de "Franse versie de woorden 

"débiteur légal  -du  précompte immobilier"  door  "redevable 

du  précompte immobilier"  worden  vervangen. 

Artikel 401.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tigen" worden vervangen door "belastingschuldigen". 

Artikel 402.--

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tigen" worden verv2ngen door "belastingschuldigen".' 

Artikel 403.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tige" worden vervangen door "belastingschuldige". 

Artikel  404.-

 

In de Franse versie moet  "redevable"  worden 

vervangen door  "contribuable". 
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Artikel 405.-

 

met inachtneming v2n de voorgestelde wijziging 

zou de Nederlandse tekst als volgt moeten beginnen : "Let , 

betrekking tot materieel en outillering is de belasting-

plichtige ertoe gehouden ...". 

De  Franse tekst beginne  men  als volgt  ; 

"En ce qui concerne le matériel et l'outillage, le contri-

buable est tenu ...".  Bovendien  leze men : au contribuable 

intéressé". 

Artikel  407.-

 

In de  Franse versie  leze men : "Fi les contri-

buables et autres personnes ..." en "Les contribuables et 

autres personnes...". 

Artikel 408.-

 

In de Nederlandse versie leze men : "De schul-

denaar van de onroerende voorheffing ..."; in de Franse 

versie : "Le  redevable  du  précompte immobilier  ...". 

Artikel 415.-

 

In de Nederlandse versie leze men onder 1° • 

"belastingschuldige". 

Artikel  418.-

 

In de Nederlandse versie leze men onder 1, 

derde lid "door de belastingschuldige". 

Artikel 419.-

 

In de Nederlandse versie moet aan het slot van 

het eerste lid, dat, zoals hierna wordt gezegd, het tweede 

lid zou moeten worden, worden gelezen : "door de belas-

tingschuldige". 
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Artikel 420.-

 

In de Franse versie moet aan het slot van 

het tweede lid  worden  gelezen :  "déclaration  du  contri-

buable". 

Artikel 421.-

 

In de Nederlandse versie leze en "belas-

 

tingschuldige". 

In de Franse versie  schrappe  men het adjectief 

"légal"  na  "redevable". 

Zoals hierna zal  worden  gezegd, moeten in de 

Franse versie van dit artikel de woorden "de l'impót" 

worden  vervansen door "du  précompte immobilier".  In de 

Nederlandse versie leze men "schuldenaar van de onroerende 

voorheffing". 

Artikel 422.-

 

In de -Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tige" tweemaal worden vervangen door "belastingschuldige". 

Artikel 424.-

 

In de Nederlandse versie moet "belastingplich-

 

tige" worden vervangen door "bolastingschuldige". 

Artikel 430.-

 

Vooraan in § 1 moet in de Nederlandse versie 

"belastingschuldige" door "belastingplichtige", in de 

Franäe het woord  "redevable"  door  "contribuable"  worden 

vervangen. 
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Ten gevolge van de wijzigingen in de tekst zelf 

zullen ook de voetnoten moeten worden aangevuld met de 

vermelding van die tekstwijzigingen. 

+ + 

Steeds terwille van de eenheid in de termino-

logie moeten sommige opschriften van onderverdelingen var  

het Wetboek als volgt worden gewijzigd : 

In de Nederlandse versie : 

- in titel  VII,  hoofdstuk  VIII,  eerste afdeling, moet 

worden  gelezen : 

"Belastingschuldigen"; 

- in titel  VII,  hoofdstuk  IX,  eerste afdeling, moet  worden 

gelezen : 

"Door sompige belastingschuldigen te stellen waarborg"; 

- in titel  IX,  hoofdstuk V, afdeling  II,  moet  worden 

gelezen : 

"Betekening aan de schuldenaar van de onroerende voor-

heffing". 

In de Franse versie 

- in titel  VII,  hoofdstuk  IX,  eerste afdeling, moet  worden 

gelezen : 

"Garanties ä  fournir  par  certains redevables" 

- in  titel  IX,  hoofdstuk  V,  afdeling  II,moet  worden  gelezen  : 

"Notification au redevable du précompte immobilier", 

- in  titel  IX,  hoofdstuk  VI,  moet  worden  gelezen  : 

"Déclarations des contribuables et droits d'investi-

gation de l'administration". 
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OUDI,RWEI Te1.11 DE TEKST. 

I. Coördinatiebesluit.  

OPSCHRIFT. 

Meer in overeenstemming met de tekst van 

artikel 89 van de wet van 20 november 1962, krachtens 

hetwelk de Koning "de bestaande wetsbepalingen betreffende 

de inkomstenbelastingen" kan coördineren, ware de volgen-

de redactie voor het opschrift 

"Koninklijk besluit houdende coördinatie van de wetsbe-

bepalingen betreffende de inkomstenbelastingen". 

AANHEF.  

In de Franse versie van de eerste verwijzing 

moet het woord  "libellé"  worden  'vervangen door  "rédigé". 

ARTIKELEN.  

Artikel 1 van het ontwerp-koninklijk besluit 

tot invoering van het Wetboek, bevat de opgaaf van de be-

palingen die in de gecoördineerde teksten zijn opgenomen. 

C. • de / • • 
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Bij die opgaaf is het volgende op te merken 

I° Wet van 6 september 1895 "aangaande de fiscale 

aanslagen in zake van rechtstreekse belastingen", bekend-

genaakt in het Belgisch Staatsblad van 12 september 1895. 

Afgezien var de artikelen 7 tot 16 van die web, 

de enige die het ontwerp overneemt, moeten ook de artikelen 

19 en 20 (dit laatste gewijzigd bij de wet-van 23 jii3i 

1953) van de Tiet van 6 september 1895 daarin worden opge-

nomen. 

2° De opgaaf in het ontwerp-koninklijk besluit 

vermeldt, na do wat van 14 juli 1955, de net van 30 juni 

1956 betreffende het ouderdom.spensioen der zelfstandigen. 

De artikelen van laatstgenoemde wet, die de gecoördineerde 

wetten van 15 januari 1948 wijzigdeulzijn niet meer van 

kracht ; de vermelding van de wet van 50 juni 1956 moet 

vervallen. 

3° De vermelding van de wet van 23 maart 1560, 

die door de wet van 31 juli 1965  ie opgeheven, moet ver-

vallen. 

4° Het ontwerp-koninklijk besluit dat aan het 

ontwerp-7etboek voorafgaat, vermeldt het koninklijk be-

sluit van 30 april 1962, hetwelk de artikelen 85bis en 

83ter van de belastingwetten wijzigt. 

De artikelen. 85bis en 83ter van de op 15 

januari 1948 gecoördineerde netten zijn vervangen door 

de wet van 51 juli 1963 ; de vermelding van het koninklijk 

besluit van 30 april 1962 moet derhalve vervallen. 
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50 De opgaaf moet worden aargev-cad met de ver-

melding van het in het Belgisch Staatsblad van 30 mei 1963 

bekendgemaakte ministerieel besluit van 21 mei 1963 tot 

aanpassing van de verwijzingen in de artikelen van de ge-

coördineerde wetten betreffende de inkomstenbelastingen, 

aan de bepalingen van de wet van 20 november 1962 houdende 

hervorming van de inkomstenbelastingen. 

02MEUKINGEU BET-2.=ENDE HEM PLAk VLN DE COORDINATIE.  

In titel  II,  hoofdstuk  II,  van het ontwerp-

Wetboek vormen de bepalingen betreffende de inkomsten van 

onroerende goederen een afdeling ; de bepalingen betreffen-

de de inkomsten en opbrengsten van roerende goederen en 

kapitalen zijn op dezelfde wijze gegroepeerd. 

De bepalingen betreffende de bedrijfsinkomsten 

daarentegen zijn over vier afdelingen verdeeld. 

Dat plan is niet geheel logisch en han boven-

dien een bron van vergissingen' zijn voor -wie het Wetboek 

wil raadplegen. 

Het hierna voorgestelde plan hergroepeert de 

stof van de afdelingen  IV,  V,  VI  en  VII  van hoofdstuk  II 

in é'n. afdeling  IV  : 
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Afdeling  IV  : Bedrijfsinkomsten. 

Onderafdeling I : Algemene bepalingen 

A.Bepaling 

B.Winsten van nijverheids-, handels-

of landbouwbedrijven 

C.Bezoldigingen, :pensioenen en er-

 

mede gelijhsastelde inkomsten 

Artikelen.  

20 

21 tot 25 

26 tot 29 

D.Baten vnr vrije beroepene  ambten, 

posten of andere winstgevende 

bezigheden 30 

Winsten of baten in verband met 

een vroeger uitgeoefende zelf-

 

standige bedrijfsactiviteit 31 en 32 

Onderafdeling  II  - Onroerende en roerende 

inkomsten met bedrijfs-

karakter 

Onderafdeling  III  - Belastingvrije in-

 

komsten 

A.Stelsel van de meerwaarden 34 tot 40 

B.Sociale en culturele vrijstellinLen 41 en 42 

E. 

33 
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Onderafdeling  IV  - Vaststelling van het 

nettobedrag der be-

 

drijfsinkomsten 

A. Algemene bepalingen 

B. Bedrijfslasten 

C. Forfaitaire aftrek voor bedrijfs-

 

714- tot 

43 

50 

lasten 51 en 52 

D. Bedrijfsverliezen 

  

53 
E. Andere uitgaven dan bedrijfsuitgaven 

en aftrekkingen, die in mindering 

komen van het totale bedrijfsinkomen 54 tot 62 

F. Aftrek op de samengevoegde_bedrigs-

inhomsten van echtgenoten 63 tot 66 

+ + 

Die wijziging van het pl17-1  zal, indien zij wordt 

aangenomen , een terugslag hebben op de nummering van de 

huidige afdelingen  VIII,  IX  en X. 

Voortaan zal de afdeling "Diverse inkomsten" nr V 

worden,  de afdeling "Van het totaal belastbaar nettp-

inkomen aftrekbare lasten" nr  VI,  de afdeling "Gezamen-

lijke aanslag van echtgenoten en hun kinderen" nr  VII. 

+ + 

De wijzigingen die het hiervoren voorgestelde plan 

met zich brengt, moeten ook in de tekst van het Wetboek 

zelf worden aangebracht. 
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Bij het plan van het Wetboek moet nog het volgende 

worden opgemerkt 

1°  Titel  III,  hoofdstuk  II,  afdeling  II,  onderafdeling 

moet vermelden  :  "Belgische  vennootsChappen op  aandelen  en 

ermede gelijkgestelde rechtspersonen naar Belgisch recht", 

"Sociétés belges par actions et personnes morales de droit 

belge y assimiles". 

De  teilt  "entiteit" heeft geen betekenis in het positief 

recht en moet worden geweerd. 

2° In de 2ranse versie, titel  IX,  hoofdstuk  VII,  afdeling 

IV,  onderafdeling  II,  moet  worden  gelezen :  "Recours devant 

le  juge  de  paix". 

3° In de Nederlandse versie vervange men het opschrift 

van afdeling  VI  van hoofdstuk  II  van titel  II  (onderafdeling 

III  vF1-12 hetzelfde hoofdstuk in het voorgestelde plan) door 

"Belastingvrije inkomsten". 

III. ON2,22,0EK VI-J DE JIED-,RIJA-N  

In de Nederlandse versie van het ontwerp-Wetboek van 

de inkomstenbelastingen valt op, dat gestreefd is naar 

sierlijker taal, zuiverder syntaxis en nauwkeuriger termi-

nologie. 

0 • 
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Zo is op veel plaatsen het verleden deelwoord door een 

bijzin en de lijdende vorm door de bedrijvende vervangen, 

is de zinsbouw veranderd, zijn onjuiste termen geweerd en 

is voor eenzelfde begrip eenzelfde woord gekozen. 

Daardoor is het ontwerp-Wetboek leesbaarder geworden 

dan de oorspronkelijke teksten. 

De vormverbeteringen zijn zo talrijk, dat de Regering 

het niet nodig geoordeeld heeft ze onder hét nummer van 

elk artikel op te geven, wanneer de wijzigingen niets af-

doen aan de betekenis of de mogelijke interpretatie van de 

tekst. 

In de zeer volledige voetnoten zijn die verbeteringen 

vermeld, behalve wanneer zij alleen de filoloog mochten 

interesseren.. 

IV.- RI2D-CTIE VM7  DE  VOETMTZIT. 

'De formule die voor de voetnoten is gevolgd, is niet 

gebruikelijk maar de verwijzingen hebben er aan duidelijk-

heid niets bij ingeboet. Die noten worden best in de gegeven 

redactie behouden, nl  moet worden opgemerkt dat het ge—

bruik  will  dat eerst de oorspronkelijke wetsbepaling, pas dan 

het artikel wordt vermeldt. 

In de  Franse versie zou  de "remarque générale relative 

aux références d'origine figurant en bas de page"  als 

volgt moeten  worden  gelezen  : 
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"Dans les notes de bas de page, il faut entendre : 

— par L.C., "les lois relatives aux impôts sur les reve—

 

nus, coordonnées le 15 janvier 1948", publiées au 

Moniteur belge du 21 janvier 1948"; 

— par L., "la loi du  

— par A.M., "l'arrêté ministériel du ..." 

Deze  "remorque générale"  ontbreekt in het Nederlands. 

Met inachtneming van de opmerkingen bij de Franse versie, 

dient zij als volgt te  worden  gelezen 

"Algemene opmerking betreffende de verwijzingen naar de 

oorsprohkelijke teksten zoals deze voorkomen in voetnoot. 

De in voetnoot voorkomende afkortingen moeten worden 

gelezen als volgt : 

- S.W.: "de wetten betreffende de inkomstenbelastingen, 

gecoördineerd op 15 januari 1948 in het Belgisch Staats—

blad van 21 januari 1948". 

— W. : "wet van ... " ; 

— M.B • "ministerieel besluit van ...". 

V. i'LLGEllENE OlDivERKIKGEN OV.*_,Z. DE V(ÆATi.  

1)De woorden "dit artikel" moeten vervallen telkens 

als dat zonder bezwaar kan . 

2)In de tekst zelf dienen de woorden "nrtikel" en 

article"  voluit te  worden  geschreven. 

3)In de. Nederlandse versie moet de term "ten honderd' 

overal woden weergegeven door da afkorting "t.h.". 
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VI.  ONDERZOEK  UN  DE ARTIKELEN.  

Artikel  1.-

 

In de Nederlandse versie zijn de woorden "krach-

tens artikel 891  W. 20.11.1962" overbodig, artikel 89 van de 

wet van 20 november 1962 is volledig overgenomen in het 

koninklijk besluit vooraan in de coördinatie. 

Artikel  6.-

 

De woorden "in artikel 18 van deze wet vermelde 

uitgaven", die in de oorspronkelijke tekst.  stonden, zijn 

. vervangen door de woorden "in de artikelen 71 en 72 ver-

melde lasten" 

De vervanging van "uitgaven" door "lasten" is 

verantwoord terwille van de eenheid in de terminologie : 

artikel 18, § 1, van de wet van 20 november 1962 (dat 

artikel 71 van het ontwerp-Wetboek geworden is) gebruikt 

uitdrukkelijk "lasten". 

In de Franse versie verbetere men clerl ook de 

tekst van de onderverdeling van het ontwerp waarin de 

artikelen 71 en 72 staan. 

Artikel  7.-

 

In § 2, Franse versie, kan beter worden ge-

lezen : "au § Ier, 1°1  b" en "au § ler, 2°, a et b". 
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Artike110.-

 

In § 1 verwijst de oorspronkelijke tekst naar 

artikel 41, § 4, van deze wet" en het ontwerp-Wetboek 

naar ."artikel 163"3 beter ware, te verwijzen naar artikel 

163, § 

In dezelfde § 1 staat in het Frans "7.500, 

11.000 et 20.000 frans", zoals in de oorspritnkelijke 

tekst. In het Nederlands heeft de oorspronkelijke tekst 

het voegwoord "en", terwijl het Wetboek "of" heeft. Ter-

wille- van de overeenstemming leze men in de Franse tekst 
ou 20.000 francs". 

Artikel  15.-

 

Terwille van de eenvormigheid van de tekst is 

het dienstig de woorden "als inkomsten uit belegde kapi-

 

talen" in de eerste volzin van het tweede lid te schrappen. 

De voetnoot ware als volgt aan te vullen : "be-

halve de woorden "als inkomsten uit belegde kapitalen". 

In de Nederlandse versie leze men onder 10 

"terzake", zoals in de oorspronkelijke tekst. 

Artikel  19,-

 

Het artikel moet in beide versies op dezelfde 

Wijze worden Onderverdeeld. 

4.41,11e.1111. 
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Artikel 25.-

 

In de Nederlandse versie kan de voetnoot beter 

als volgt worden gelezen : 

"Art. 25, § 1 : W. 20.11.1962, art. 6, § 2, behalve de 

woorden "bestuurs- of beheerszetel" en "in hoofde" ver-

vangen door de woorden "zetel van bestuur of beheer" en 

"ten name". 

§ 2 : W. 20.11.1962, art. 39, behalve de woorden "ont-
stentenis hiervan" vervangen door de woorden "gebreke 

daarvan". 

In de volgende artikelen zijn de woorden "in hoofde" en 

"ontstentenis" telkens door "ten name" en "gebreke" ver-

vangen". 

Artikel  26.-

 

Het eerste lid geeft de tekst van het eerste 

lid van artikel 6, § 5, van de wet van 20 november 1962 

en van artikel 29, § 1, eerste lid, ten dele, van de ge-

coördineerde wetten. 

De bepalingen van artikel 26 hebben tot doel 

nader te bepalen, welke bezoldigingen bedoeld zijn in 

artikel 25, § 1,- 2°, van de gecoördineerde wetten. De in-

houd van dat artikel, waarnaar artikel 29, § l e  eerste lid, 

van dezelfde wetten uitdrukkelijk verwijst,- is ontleend 

aan artikel 20, 2°, van het ontwerp. 
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Het ware dan ook eenvoudiger naar laatstgenoemde 

bepaling te verwijzen en te lezen : 

"Artikel 26.-

 

De bezoldigingen van de personen bedoeld in ar-

tikel 20, 20, omvatten : 

Op die wijze zou de tekst worden gelezen overeen-

komstig de formule van de artikelen 30 en 31 van het  ont-
werp-

 

De voetnoot zou moeten  worden  aangevuld met de 

woorden : "gewijzigd bij M.B. 21.5.1963, art. 4". 

In de Nederlandse versie leze men onder 1° 

stopzetting van arbeid of beëindiging" in plaats van 

"staking van arbeid of verbreking". 

Al-tikel 27.-

 

In de voetnoot moet de vermelding van de wet 

van 28 maart 1960 vervallen en worden vervangen door 
11 en bij M.B. 21.5.1963, art. 5u. 

Artikel  30.-

 

In de Franse versie staat geen voetnoot voor 

dit artikel; men leze "TH. 20.11.1962e  art. 6, § 6". 



ADV. L.84 

Artikel  34.-

 

De voetnoot moet worden aangevuld met de woor-
den "gewijzigd bij M.B. 21.5.1963, art. 311. 

Artikel  38.-

 

In de Nederlandse versie behoude men de woorden 

"te gelde maken" en "te gelde gemaakte" die in de oorspron-

kelijke tekst staan. 

Artikel  41.-

 

In de vdetnoot dient de vermelding "en art. 61, 

§ 2, 2°, W. 28.3.1960" te vervallen. 

In de Nederlandse versie van § 1, 2°, leze men 

"renten en vergoedingen", 'zoals in de oorspronkelijke 

tekst. 

Artikel  42.-

 

In de Nederlandse versie kan het eerste lid 

beter als volgt worden gelezen van arbeiderswoningen 

Of voor andere inrichtingen ten behoeve van het personeel 

van het bedrijf". 

Artikel 47,-

 

De tekst van § 1 zou overzichtelijker zijn, 

indien hij werd gesplitst in twee alinea's, waarvan de 

laatste zou beginnen met de woorden "Bij niet juiste 

aangifte ...", "A  défaut  de  déclaration  ...". 
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Artikel 57.—

 

§ I kun beter in twee nieuwe paragrafen  worden. 

gesplitst, de tweede dan te beginnen met "Bovendien", 

"En  outre",. 

In de Nederlandse versie van § 1, tweede lid, 

vervange men a en b door I° en 2°, zoals in de Franse 

versie. 

Artikel  67.-

 

In de tekst onder 1°, Franse versie, moet het 

woord  "forfaitairement",  dat in het ontwerp-Wetboek staat, 

worden  vervangen door  "fortuitement",  zoals in de oorspron-

kelijke tekst. 

Artikel  79.—

 

In de Franse versie van de voetnoot leze men 

"sur le revenu" in plaats van "sur les  revenus". 

Artikel  81.-

 

Het nummer van dit artikel was in de Nederlandse 

tekst weggevallen en is dus aan te geven. 

Artikel  82.-

 

In de Nederlandse versie van § 2, eerste regel, 

schrijve men "belastingplichtige", in het enkelvoud. 

In § 3 van de Franse versie moeten de woorden 

au  paragraphe  premier du  présent article"  worden  vervan-

gen door "au § Ier". 
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Artikel 87.-

 

In § 1 luidt de oorspronkelijke tekst

 

rekend overeenkomstig 20  of 3° hiervoor". Het ware dan 

ook juister in het ontwerp-Wetboek te lezen : "overeen-

komstig de artikelen 77 of 78". 

In § 2 van de Nederlandse versie leze men : 

"krachtens dit artikel". 

In dezelfde §, Franse versie, luidt de oorspron-

kelijke tekst : "sur la  partie  du revenu  imposable qui 

excède  125.000 francs"; deze moet  worden  overgenomen. 

Artikel  89.-

 

In de Nederlandse versie van het tweede lid 

behoude men de redactie van de oorspronkelijke tekst. 

Artikel  90.-

 

Duidelijkheidshalve splitse men het tweede lid 

in twee. 

Artikel 9L 

'n § 1 verwijst de oorspronkelijke tekst naar 

de "artikelen 21 en 22 van deze wet"; nemen echter de 

artikelen 77 tot 88 en 90 tot 92 van het ontwerp-Wetboek 
de inhoud over VQn de artikelen 21 en 22 van de wet van 

20 november 1962, artikel 89 van het ontwerp-Wetboek 

herhaalt artikel 79 van die wet. 

440,0/4411b 
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De verwijzing zou als volgt moeten worden ver-

beterd : "van de - artikelen 77 tot 88 en 90 tot 921?. 

In de Nederlandse versie behoude men het woord 

"tegeldemaking", dat in de oorspronkelijke tekst staat. 

Nog in het Nederlands, § 1, 3°, a, dienen de 

woorden "ten gevolge Van stopzetting van arbeid of van 

bediendencontract- of dienstverhuringscontractbreuk" ter-

wille van de overeenstemming met artikel 26, 10, te worden 

vervangen door de woorden : "... ten gevolge van stopzet-

ting van arbeid of beëindiging van bedienden- of dienst-

verhurings contract ...". 

In § 2, Franse versie, vervange men de woorden 

au paragraphe premier du présent article"  door  "au §  Ier". 

Artikel  100.-

 

Het ware beter de tekst in twee alinea's te 

splitsen. De tweede kan beginnen Met de woorden "Wanneer 

deze personen ...",  "Cette disposition n'est applicable  . tir 
• • la 

Artikel  107.-

 

In de Nederlandse versie behoude men "tegelde-

making". 

Artikel 109.-

 

Terwijl de Franse tekst onder 30  geeft :  "visés 

lmarticle 20, 20 1  b,  ou  au 20  qui précède",  staat in 

de Nederlandse : "bedoeld in 2° of in artikel 20, 2°, b". 

De volgorde van de verwijzingen moet in beide gevallen 

dezelfde zijn. 
• • e / • • • 



81  - - ADV. 8477/1, 

Artikel  115.-

 

Dit artikel kan beter in twee alinea's  worden 

gesplitst. De tweede kan beginnen met "Deze aftrek ..." 

na weglating van het voegwoord "en", in de Franse versie 

met  "Cette disposition  ... na weglating van "et". 

Artikel  120.-

 

In de Franse versie dient na "1944 à 1948" 

het woord  "incluse"  te  worden  ingevoegd, dat ook in de 

oorspronkelijke tekst staat. 

Artikel 124.- • 

In de Franse versie van § 1, 3°, leze men 

"transformation  de la  forme juridique",  zoals inde oor-

sprohkelijke tekst. 

In § 2, Nederlandse versie, luidt de oorspron-

kelijke. tekst : "een som uitgekeerd in geval van ...". 

Het Wetboek zegt : "een som die- uitgekeerd is in geval 

van", hetgeen de verkeerde indruk kan wekken dat het 

gaat om een som die werkelijk verdeeld is. Men behoude 

dus de oorspronkelijke tekst. 

Artikel  127.-

 

Men zorge ervoor dat beide versies evenveel 

alinea's hebben. 

Artikel  136.-

 

In de Nederlandse versie moet het slot van de 

voetnoot als volgt worden gelezen : .. vervangen door 

de woorden "verrekening met" en "grondslag van de ven-

nootschapsbelasting". 
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Artikel 141.-

 

In § 2 moet de verwijzing in beide versies als 

volgt worden gelezen "§ 21  3°,  an. 

Artikel 147.-

 

Het lijkt verkieslijk de tekst van het artikel 

in twee alinea's te splitsen. De eerste kan beginnen met 

"Geen aftrek",.  "Aucune déduction". 

Artikel 153.-

 

In de Nederlandse versie van 2° staat : "van 

de artikelen 130,131 en 13311, in de Franse 

130, 131, 133 et 13411. 

articles 

Artikel 134  stemt overeen met artikel 351  § 41 

tweede lid, van de wet van 20 november 1962; verwijzing 

naar dit artikel, zoals in de Franse versie, lijkt dus 

wel nodig. 

Nochtans moet worden opgemerkt, dat artikel 134 

betrekking heeft op de aanslag van 15 t.h., gevestigd op 

de sommen die door vennootschappen, verenigingen of fede-

raties bedoeld in artikel 128, 2°, zijn uitbetaald of 

toegekend, met andere woorden door de kredietVerenigingen 

erkend door de Nationale Kas voor beroepskrediet, de 

plaatselijke handelsvennootschap-oen en de gewestelijke 

of beroepsfederaties van deze laatste vennootschappen, 

die machtiging bezitten om, krachtens de wet van 29 maart 

1929, kredieten voor ambadhtelijke outillering te verlenen. 
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Die vennootschappen, verenigingen en federaties 

kunnen niet anders dan Belgisch zijn. Artikel 153 nu be-

treft de belasting der niet-verblijfhouders. Daarom kan 

de verwijzing naar artikel 134 vervallen. 

Artikel 163.-

 

In § 5, tweede lid, luidt de verwijzing in de 

Nederlandse versie : "In § 5", in de Franse : "à  l'alinéa 

qui précède".  In beide teksten zou moeten  worden  verwezen 

naar "het eerste lid". 

Artikel  169.-

 

Im  de Franse versie kan, meer in overeenstemming 

met de Nederlandse, beter  worden  gelezen : "Le  Roi est 

autorisé  à.  prendre  des  mesures spéciales  ...". 

Artikel 170.-

 

Onder 3° vervange men "aan deze wet" door "aan 

de wet van 20 november 1962 houdende hervorming Iran de 

inkomstenbelastingen". 

Artikel  172.-

 

In de Nederlandse versie, derde lid, moet het 

woord "belasting" worden vervangen door de woorden 
"roerende voorheffing". 

In dezelfde versie moet in de voetnoot, het 

woord "belasting" worden ingevoegd tussen de woorden 

"mobiliënbelasting" en "titels". 

4 • • / • • • 
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Artikel  179.-

 

 

Men leze de voetnoot als volgt : ...lid 3, 

ten dele, lid 4, lid 5 ••• •  

In de  Franse versie  : "Art. 179 : L. 20.11.1962, 

art. 44, al. 3, pro parte, al. 4 et al. 3". 

Artikel 19'+.  

Artikel 48, § 4, 2°, van de wet van 20 november 

1962 luidt : "20  de roerende inkomsten van titels die 

vdór de inwerkingtreding van deze wet zijn uitgegeven". 

Het ontwerp-Wetboek vervangt de "inwerking-

treding" door de datum 1 december 1962, waarop de wet in 

het Belgisch Staatblad is bekendgemaakt. 

Men leze : "... die v6dr de inwerkingstelling 

van de wet van 20 november 1962 houdende hervorming van 

de inkomstenbelastingen uitgegeven zijn". 

Artikel  196.-

 

De oorspronkelijke Nederlandse versie luidt 

"Het forfaitair gedeelte van de buitenlandse belasting ... 

het ontwerp-Wetboek vervangt dit door : "van buitenlandse 

belastingen" in artikel 196, maar niet _in artikel 197. 

11 

Het verdient aanbeveling de oorspronkelijke 

tekst te behouden. 
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Artikel 198.-

 

In de Nederlandse versie van § 2 luidt de ver-

wijzing : "in § 1", in de Franse : "au § ler, 10  à 3° du 

présent article".  De verwijzingen moeten in beide versies 

gelijk zijn. Met "in § 1" han  worden  volstaan. 

Artikel 205.-

 

Terwille van de eenheid in de terminologie 

vervange  mon  in het Nederlands "forfaitair bedrag" door 

"forfaitair gedeelte". 

Artikel 206.-

 

Dit artikel geeft de inhoud van artikel 50 

van de gecoördineerde wetten, dat een verwijzing bevat 

naar de artikelen 80, 81, 82 en 83 van dezelfde wetten. 

Van die laatste artikelen zijn 80, 81 en 82, 

1, opgeheven. Dat'inartikel 50 naar artikel 82 ver-

wezen werd, was hierdoor te verklaren, dat § 1 van dit 

laatste bepaalde, dat aan het Fonds der gemeenten een 

gedeelbe van de belastingen bedoeld in artikel 80, § 1 

van de gecoördineerde wetten, en een gedeelte van de 

grondbelasting werd toegewezen. 

§ 1 van artikel 82 is opgeheven door de wet van 

24 december 1948. 

Door § 2 van hetzelfde artikel wordt het 

aandeel van provincies en gemeenten in de-  opbrengst van 

de cedulaire of gesplitste belastingen uitdrukkelijk af-

geschaft. 
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Ofschoon die bepaling nog bestapt en overgenomen 

is in artikel 350 van het ontwerp, hoeft danrnaar niet 

te worden verwezen in artikel 206, waarvan het zinsdeel : 

"Onverminderd de toepassing van de bepalingen der artike-

len —" I  strekt tot vrijwaring van het recht van provin-

cies en ,gemeenten om belastingen of opcentiemen te heffen 

binnen de in de wet bepaalde grenzen. 

Artikel  210.-

 

In de  Franse versie  leze men : "Il n'est tenu 

compte" in  plaats  van n'est pas tenu compte". 

Artikel 214.-

 

Aan de voetnoot moet worden toegevoegd : "... 

en de woorden "het formulier" door de woorden "het in 

artikel 213 bedoelde formulier". 

Artikel 221.-

 

Men leze in de voetnoot : artikel 55, nieuwe 
§ 

Artikel  224.-

 

Aan het slot leze men overeenkomstig de 

artikelen 256 eh 257". 

Artikel 235.-

 

In de Nederlandse versie zou § 2 moeten begin-

 

nen met : "Het bepaalde in § 1", in de Franse versie 

met : "Le § ler". 
0.0/... 
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Artikel 2243._  

In de Nederlandse versie moet een komma staan 

tussen "stuk" en "proces-verbaal". 

,Artikel 252.-

 

Voorgesteld wordt, in de Franse versie, ter-

wille van de overeenstemming met de Nederlandse, te lezen : 

"par le  Roi". 

Artikel  256.-

 

De Nederlandse versie van het ontwerp-Wetboek 

verwijst naar de "artikelen 212, 215, 218, 224 en 251", 

de Franse naar de artikelen "212 à 215, 218, 224 et 251". 

In de Nederlandse verwijzing moet tussen "212" 

en "215" het voorzetsel "tot" worden ingevoegd. 

Artikel  258.-

 

In de voetnoot van de Nederlandse tekst.leze 

men : "W. 13.7.1959". 

De Nederlandse tekst verwijst naar de "arti-

kelen 212 en 220", de Franse naar de artikelen "212 à 220". 

Uit het onderzoek van de oorspronkelijke tekst blijkt dat 

het Nederlands als volgt moet worden verbeterd : "in de 

artikelen 212 tot 220". 

Artikel 259.-

 

De Nederlandse verwijzing ("artikelen 212 en 

218')is anders dan de Franse ("212 à 220"), men schrijve 

"artikelen 212 tot 220". 
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Artikel 272.-

 

Artikel 272 van het ontwerp-Wetboek vindt zijn 

oorsprong in artikel 61, § 3, tweede lid, van de op 15 - 

januari 1948 gecoördineerde wetten op de inkomstenbelas-

tingen, gewijzigd bij artikel 63, 30, b, van de wet van 

20 november 1962. 

De Nederlandse tekst van genoemd artikel 61, 

§ 3, tweede lid, zegt niet uitdrukkelijk dat de bezwaar-

 

schriften moeten  worden  gemotiveerd, in tegenstelling 

met de Franse tekst, die luidt : "Les réclamantions  doivent 

gtre  motivées  et  présentées,  sous  peine  de  déchéance  ...". 

Dit verschil gaat terug op artikel 49 van 

de wet van 13 juli 1930 tot wijziging van de wetgeving 

inzake directe belastingen. 

De parlementaire voorbereiding van die wet 

wijst uit, dat de tekst zoals de Commissie van de Kamer 

van Volksvertegenwoordigers (gedr. st., Kamer .van Volks-

vertegenwoordigers, zitting 1929-1930, nr 18, blz. 120) 

hem had voorgesteld ‚moest luiden : "De bezwaRrschriften 

moeten beredeneerd zijn en ingediend, op straffe van ver-

val ...". 

Die tekst gaat uit van een ontwerp, ontstaan 

uit de beraadslagingen van de middenafdeling belast met 

het onderzoek van de voorstellen door de Heer VAN DIEVOET 

in 1527 aan de Kamer voorgelegd, waar de woorden "met 

beredeneerd verzoek" werden gebruikt. 

6**,7,10 
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Maar in de volledige tekst die uit de amende-

menten van de Commissie is ontstaan (ibidem, nr 186, 

bijlage  III,  blz. 73), heeft de Franse tekst wel  "doivent 

être  motivées",  de Nederlandse echter : "moeten ... inge-

diend  worden". 

Deze vergissing werd overal herhaald. 

Over de bedoeling van de wetgever is echter 

geen twijfel mogelijk.. 

Het Hof van cassätie heeft bij herhaling be-

vestigd,-dat de bezwaarschriften gemotiveerd moesten 

zijn : het arrest van 21 april 1953 (Pasier. 1953,-  I, 

blz. 643) zegt het uitdrUkhelijk. 

Het is zaak van de wetgever alleen, beide 

teksten in overeenstemming te brengen. 

In de Nederlandse versie zou de voetnoot moeten 

worden aangevuld met het volgende : "Op te merken valt, 

dat de Franse tekst bepaalt dat de bezwaarschriften met 

redenen moeten zijn omkleed". 

Artikel  279.-

 

Het verdient aanbeveling in de Franse versie 

van het tweede lid te lezen: "le  mandat  des  porteurs  de 

pouvoirs visés  à  l'alinéa  Ier". 
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Artikel  285.-

 

Een eenvoudiger lezing ware : 

"De afgifte van het beroep ter griffie van het 

Hof van beroep, de neerlegging van het verzoekschrift en 

van het origineel van de aanzegging, alsook de afgiften 

en neerleggingen van documenten bedoeld in de artikelen 

281 tot 284, mogen bij ter post aangetekende brief worden 

gedaan". 

Artikel 289.7  

In de oorspronkelijke Nederlandse versie staat : 

"een uitgifte van het arrest"; men behoude die tekst. 

De Raad van State geeft in overweging na artikel 

292 artikel 19 van de wet van 6 september 1895 over te 

nemen, alsook artikel 20 van dezelfde wet, vervangen door 

artikel 1 van de wet van 23 juli 1953, onder een opschrift 

als dat van de wet van 1895. 

De tekst zou dan luiden : 

"Onderafdeling  III  - Algemene bepalingen". 

"Artikel ....  

§1. De deurwaarders mogen de exploten bij ter 

post aangetekende brief toezenden. 

De afgifte van de brief aan de post geldt als 

betekening aan. de betekende partij. 

OF • • ,/• • • 
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§ 2.  De kosten, de lonen der -deurwaarders en 

het getuigengeld worden geregeld als in strafzaken". 

+ + 

"Art. • • • 

De voetnoten zouden dan luiden : 

: § 1. W. 6.9.1895, art. 19 

§ 2. U. 6.9.1895, art. 20, vervangen bij 

W. 23.7.1953, art. 1". 

+ + 

Artikel  302.-

 

Men leze de voetnoot als volgt : "S.W. artikel 

59, § 1, lid 1 en 2, vervangen door W. 20.11.1962, artikel 

62, behalve ...". 

Artikel 304.  

De voetnoot dient als volgt te worden gelezen : 

"Artikel 304 - lid 1 en 2 : S.W.art. 59, § 2, lid 1, 

gewijzigd bij W. 28.3.1955, art. 9,  2°, 

en M.E. 21.5.1963, art. 6, behalve ... 

(zoals in het ontwerp) ...; 

- lid 3 : S.W. art. 59, § 2, lid 3, ge-

wijzigd bij W.28.3.1955, art. 9, 4°, be-

 

halve (zoals in het ontwerp) ...". 

sstle/e0. 
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Artikel  307.-

 

Dit artikel zou in tWeä alinea's moeten wordei 

verdeeld. Het tweede kan beginnen met de woorden "Deze 

interesten ...", 'Les intérCts ...". 

Artikel 309.--

 

De voetnoot zou moeten worden aAngevuld met : 

"en M.E. 21.5.1963, art. 7". 

Artikel  310.-

 

Terwille van de eenheid in de terminologie 

vervange men in het Nederlands "vreemde" door "buiten-

landse". 

Artikel  316.-

 

In de tweede volzin van de voetnoot leze men : 

"ingevoegd bij W. 24.12.1948 art. 2 ... en gewijzigd 

Artikel  338.-

 

Artikel 68 van de wet van 20 november 1962 

bepaalt : "De verwijzingen naar de ... gecoördineerde 

wetten, die voorkomen in artikel 77 van deze wetten 
worden bij besluit van äe Minister van FinanciUn aange-

past, met inachtneming van de bepalingen welke de zullen 

hebben vervangen krachtens deze wet". 
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Deze bepaling is uitgevoerd door artikel 8 

van het ministerieel besluit van 21 mei 1963, hetwelk 

bepaalt : 

"§ 1. In artikel 77, § 1, lid 1, van dezelfde 

gecoördineerde wetten, worden de woorden "van 

de artikelen 9, 23, 24, 271 .§ 4, 301 -3e en 4e 

lid, 31, § 3, 53, 54, 57ter, 63 en 70" vervan-

gen door de woorden "van de artikelen 9, 23, 

24, 53, 54, § 1, 54:bis, § 2, 70, alsook van 

artikel 46 van da we-tvan 20 november 1962 hou-

dende hervorming van de inkomstenbelastingen, 

en van artikel ,47 van dezelfde wet voor zover 

het de storting en de aangifte van de bedrijfs-

voorheffing en de wijze van aangifte van de 

roerende voorheffing beoogt". 

2.  In artikel 77, § 3, lid 1, van dezelfde 

gecoördineerde wetten, worden de woorden "arti-

kel 30, leden 3 en 4" vervangen door de woor-

den "artikel 54bis, § 2". 

Dat artikel 8 heeft de verwijzingen waar arti-

kel 68 van de wet van 20 november 1962 op doelde, slechts 

gedeeltelijk kunnen aanpassen, want, zoals de Raad van 

State heeft opgemerkt in zijn advies van 25 maart 1963 

(L. 8303), is het niet mogelijk, buiten de wetgever om, 

de verwijzingen aan te passen wat de vroegere artikelen 

57-ber  en 63 van de gecoördineerde wetten betreft. 

• • • / .0 0 • 
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De leemte die artikel 77 van de gecoördineerde 

wetten daardoor vertoont, kan in deze coördinatie niet 

worden aangevuld. 

han het slot vani de voetnoot vervange men de 

woorden "en art. 68, W. 20.11.1932" door "en M.B. 21.5.1963, 

art. 8". 

Artikel 340.-

 

In de voetnoot moeten de woorden "art. 681 

W. 20.11.1962" worden verbeterd tot : "M.B. 21.5.1963, 

art. 8". 

Artikel  347.-

 

De voetnoot moet als volgt worden aanevuld : 

"de verwijzing naar de wet van 24 juli 1921 werd ver-

vangen door een verwijzing naar de wet van 5 maart 

1952". 

Artikel  351.-

 

In de Nederlandse tekst ontbreekt de voetnoot. 

Men leze ze als volgt : 

"2,rt. 351 : S.W. art. 83, vervangen bij W. 24.12.1948, 

art. 34 en, wat het 1° betreft, bij J. 20.11.1962, 

art. 70". 

• • 
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Artikel  352.-

 

Een juistere lezing voor de voetnoot ware : 

"Art. 352 : S. 7. art. 83bis, § 1, ingevoegd door 

W. 14.2.1961, art. 96, en vervangen bij W. 31.7.1963, 

art. 1". 

Artikel  353.-

 

Een juistere lezing voor de voetnoot ware : 

"Art. 353 : S.W. art. 83bis, § 2, ingevoegd door 

W. 14.2.1961, art. 96, en vervangen bij W. 31.7.1963, 

art. 1". 

Artikel 354.-

 

Een juistere lezing voor de voetnoot ware : 

"Art. 354 : S.W. art, 83bis, § 31  lid 1, ingevoegd door 

W. 14.2.1961, art. 961 en vervangen bij W. 31.7.19631 

art. 1". 

Artikel  355.-

 

Een juistere lezing voor de voetnoot ware : 

"Art. 355 : S.W. art. 83bis, § 3, lid 2 tot 71  ingevoegd 

door W. 14.2.1961, art. 962 en vervangen bij W. 31.7.1963, 

art. 1, behalve ... (zoals in het ontwerp) .... 
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Artikel  356.-

 

Men leze de voetnoot als volgt : 

"irrt.  356 : S.7. art. 83bis, § 41  ingevogd door 

W. 14.2.1961, art. 96, en vervangen bij W. 31.7.19631 

art. 1, behalve (zoals in het ontwerp) ...". 

Artikel  358.-

 

Men leze de voetnoot als volgt : 

"Art. 358 : S.W. art. 83ter, § 2, ingevoegd door 

W. 30.3.1962, art. 1, en vervangen bij W. 31.7.19631 

art. 2". 

Artikel  360.-

 

Terwille van de overeenstemming tussen beide 

versies, leze men in het Frans "b'aties ot non bg.ties". 

krtikel  370.-

 

In de  Franse versie kan beter  worden  gelezen  : 

ayant, á l'hectare, le revenu cadastral le moins élevé". 

Artikel  374.-

 

In de  Franse versie  verbetere men de  voetnoot 

als volgt  : "sauf les mots "de la contribution foncière" 

remplacé par les mots "de précompte immobilier" 

4.4/10J, 
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Artikel  375.-

 

In de  Franse versie  verbetere men de  voetnoot 

als volgt  : "les mots "de la contribution foncière" 

remplacés par "du précompte immobilier" et l'impot" 

par "audit précompte"'. 

Artikel  376.-

 

In de  Franse versie  verbetere men de  voetnoot 

als volgt  : "sauf les mots "de la contribution foncière" 

remplacés par les mots "du précompte immobilier". 

Artikel 379.-

 

Terwille van de overeenstemming tussen beide 

teksten, vervange men in § 1, Nederlands, de onderverde-

ling 1 en 2 door een onderverdeling I° en 2°. 

Artikel  381.-

 

In de  Franse versie dient  de  voetnoot als volgt 

te  worden  verbeterd:"les mots "de la contribution fon-

cière" remplacés par les mots "du précompte immobilier". 

Artikel  386.-

 

In de Nederlandse versie leze men : "dat tot 

grondslag heeft gediend". 

Artikel  387.-

 

In de Franse versie behoude men de terminologie 

van artikel 41, § 1, tweede lid, van de wet van 20 novembex 

1962 :  "immunisation  du  précompte immobilier". 
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De voetnoot moet als volgt worden aangevuld : 

"W. 28.2.1962, gewijzigd-bij M.B. 21.5.1963, art. 1". 

Artikel 389.-

 

Terwille van de overeenstemming met de Franse 

tekst  schrappe  men aan het slot van de Nederlandse versie 

de woorden "door de belastingplichtige". 

Artikel  400. -

 

De voetnoot moet als volgt worden aangevuld 

"gewijzigd bij W. 20.11.1962, art. 63,1°". 

Artikel 406.-

 

In de voetnoot moet-v6âr "behalve" worden in-

gevoegd : "gewijzigd bij M.E. 21.5.1963, art. 211. 

Artikel 419.-

 

De Franse versie heeft drie alinea's, de Neder-

landse slechts twee. Dit is in overeenstemming te brengen. 

Artikel  421.-

 

In dit artikel vervange men "wettige belasting-

plichtige" door "schuldenaar van de onroerende voorheffing", 

want artikel 63, 1°, van de wet van 20 november 1962 - 

heeft in artikel 61, § 1, van de gecoördineerde wetten 

het woord "grondbelasting" vervangen door "onroerende 

voorheffing". 
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De voetnoot zou vexbr "behalve" moeten worden 

aangevuld met : "gewijzigd bij W. 20.11.19621  art. 631 

.1°". 

Artikel 429.-

 

De Franse tekst zegt : "par  arrêté royal", 

de Nederlandse "de Koning". 

Terwille van de eenheid leze men in de Franse 

versie : "par le  Roi". 

Artikel L30  

De Raad van State geeft in overweging in § 1 1 

1°, de te ruime formulering van het ontwerp te vervangen 

door de volgende lezing : "in artikel 271  § 1 1  tweede lid 

van de wetten betreffende de inkomstenbelastingen, ge-

coördineerd op 15 januari 1948, zoals dit bestond vóór 

zijn opheffing bij de wet van 20 november 1962 houdende 

hervorming van de inkomstenbelastingen". 

In de tekst onder 2° leze men : "In hetzelfde 

artikel 27, § 11  tweede lid". 

Artikel  434.-

 

Zoals voor artikel 430 stelt de Raad van State 

voor, de tekst als volgt te lezen : "in artikel 30bis, 

3°, van de wetten betreffende de inkomstenbelastingen, 

gecoördineerd op 15 januari 1948, zoals dit bestond vóbr 

zijn opheffing bij de wet van 20 november 1962 houdende 

hervorming van de inkomstenbelastingen". 
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VII.  TEKSTEN DIE NIET OFGENOnEN ZIJN IN DE 

COORDI=E.  

De in het ontwerp-Wetboek gecoördineerde teksten 

bevatten vaak opheffings- en overgangsbepalingen en bepa-

lingen betreffende de inwerkingstelling en de uitvoering. 

In het algemeen stelt de Raad van State voor, 

de niet in de coördinatie opgenomen bepalingen, na de voet-

noten te herhalen. Dat is te verantwoorden wanneer de te 

coördineren wetsbepalingen weinig talrijk en de niet in de 

coördinatie opgenomen teksten weinig omvangrijk zijn. 

In het onderhavige geval acht de Raad van State 

het uit een praktisch oogpunt aan te bevelen, onder de 

"bepalingen die niet opgenomen zijn in de coördinatie" 

alleen die op te geven, die in de coördinatie van 1948 

en in de wet van 20 november 1962 voorkomen. 
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De kamer was samengesteld uit 

premier  président, 
berste  voorzitter, 

conseillers  d'Etat,' 
raadsheren van State, 

assesseurs de la sec-

 

tion de législation, 
bijzitters  van de 
afdeling wetgeving, 

ADV. 

La chambre était composée de 

Messieurs : J. SUETENS, 
de  Heren  : 

G. HOLOYE, 
J. IJIASQUELIN, 

P. ANSIAUX, 

P. DE VISSCI-7R, 

G. DE LEUZE, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan-
daise a été vérifiée sous le con-
trôle de M. J. SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
M. H. ROUSSEAU, substitut. 

La note du bureau de coordina-
tion a été présentée par 
M. C. LAMBOTTE, membre adjoint 
dudit bureau. 

LE GREFFIER - DE  GRIFFIER, 

• De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J.  =TEES. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.H.ROUSSEAU, substituut. 

De nota van het coördinatie-
bureau werd opgesteld door de 
H. C. Tff£MBOTTE, adjunct lid van 
dit bureau. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s.) G. DE LEUZE. (s.) J. SUETENS. 
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